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Loi n° 48-813 


du 13 mai 1948 modifiant l'arti- 


Ministère de l'intérieur, 


AVIS 





Le Journal officiel a procédé à un tirage 
\ part de la loi n° 48-809 du 13 mai 198 
prrant aménagement de certains impôts 
directs. 

Ce fascicule, qui porte le n° 491, est en 
Vente at prix de 5 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à 
Paris (7°) et à la recette centrale des 
finsices de la Seine (bureau de vente de 
l'Irprimerie nationale), 18, rue Scribe, 


Paris (9°). 
l'expédition de ce fascicule peut égale- 
ment étre effectuée, moyennant le paye- 


ieat de Ja somme indiquée -ci-dessus, 
sur detnade adressée à la direction des 
Jouriaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°) (compte chèque postal” 100-97, 











Paris}. 
LA 
SOMMAIRE 
LOIS 
ils 
Loi :;» :3809 du 13 mai 1948 porlant amé- 
igement de certains impôts directs 


à. 4658). 
Loi :,0 58-810 du 13 mai 1948 portant: 1° ouver- 
Lure et annulation de crédits sur i’exer- 
ire 1947; 20 ratification de décrels (p. 
1664). 
19 48-811 du 13 mai 1918 modifiant les 
limites d'âge fixées par l'ordonnance 
15 45-1847 du 18 août 195 en ce qui 
concerne les médecins détachés défini- 
tivement à l’armée de l'air (p. 4682). 
Loi 1° 48-812 du 43 mai 1948 portant ouver- 
lire, sur l'exercice 1948, d'un crédit 
affecté à la lutte contre le paludisme en 
Corse (p. 4682). 


6.) 


et 
» 





| 


cle 13 de la loi no 46-646-du 8 avril 194% 
relative à l'exercice des professions 
d'assistantes ou d'auxiliaires de service 
social et d'infirmières ou d'infirmiers 
(p. 4682). 


Loi n° 48-814 du 13 
Président de la République à ratifier la 
convention du 22 juillet 19:36 créant l'or- 
ganisation mondiale de dla 
4682), 

Loi no 48-815 du 13 mai 19:8 
une convention conselue entre le minis- 
tre des finances et des affaires é:onomi- 
ques et le gouverneur de la Banque do 
France (p. 4682). 

Loi no 48816 du 12 
veriure de crédit en vue de couvrir les 
dépenses enträinées par la 
Son Altesse Royale la princesse Eliza- 
beth (p. 4682). 


mai 1948 autorisant le 
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Décret no 48-817 du 12 mai 1948 portant pre 
rogation du délai fixé pour l'élablisse- 
ment en 1948 du tableau d'avancement 
des membres des conseils de préfecture 
(p. 4086). 


| Décret du 12 mai 1948-autorisant la création 
d'un nouveau cimetière par la com- 
santé (p. mune de Bolbec (Seine-Inférieure) (p. 
4AG86).. 
approuvant Décrets du 12 mai 1918 portant réconnais- 
sance icgüie «à établissements congré- 
ganistes (p. 4686). 


Décret du 12 mai 1948 portant dissolution d' uns 


association reconnue d'ütiliké publique 
“ei et (p. 4686). 
mai 1948 portant ou- | 
| Ministère des forces armées, 
site à 
te a Décret du 7 av ril 19:8 portant prometion dans 


Uon du cadre des offict, ers gé- 


e de santé) 


1a {re sect 
néraux de la marine (service 
(p. 4683). 

Décret no 48-818 du 16 avril 19:8 portant mo- 
dification du régime des indemnités 
allouées aux mihiuires des troupes d'or- 
cupat'on en Allemagne et en Autriche 
(p. 41633 


Présidence du conseil. Décrets portant radiation des cadres e* chan- 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHOXNES Érectifk r nt (armée de terre, réservef 
rectiUCaUIS) (P. 4054). 
Arrêté du 8 mai 1938 poriant remise de débet |! Arrêté du 16 0 embre 4947 et instruction 
(p. 1682). | d’ applic on concernant l'oxganisetion 
les 13 » la < ) le 
arrêlé portant créalion de comitfs techniques | et : és attrib ion pe Ti ion techn 
paritaires dans l'administration des pos- | que de l'arm (p. 4684). | 
les, télégraphes el téléphones (reclifi- Arrêtés du 22? avril 1948 portant ‘remise de 
catif) (p. 4689). | débets (p. 4684). 
; : 4 *ôlés portal titularisations fadministrattor 
Arrêté portant réintégration, mrit ition et dési- | Arrèl Er, n æ “A . u— re tr < 
goation d'un chargé de fonctions (ad- a + À el personneis Civis extérieurs) 
ministration centrale el services exié- Ps ER 7 
rieurs) (p. 4055). Ministère des finances 
et des affaires économiques, 
Ministère de la justice. ÿ 2 | du 
, 1 Décret n® 48-819 du 12 mai 1938 tendant à 
Arrêlé du 4 mai 1938 portant ouverture de asset aux retenues pour pensions 
«Ai L QE: e3 indemni compil a! 
crédit (fonds de concours) (p. 4686). a pr Le re M de Tré niaire al- 
Dr ouée aux commaDies du ésor et au 
Arrété conférant l'honorariat (administration personnèél d'encadrement des services 
pénitentiaire) (p. 46561 exterieurs du Trésor (p. 4081), 
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Décret n° 48-820 du 12 mai 198 tendant à 
assujeltir aux retenues ur pensions 
civiles l'indemnité compiémentaire al- 
louée aux ingénieurs chimistes du ser- 

vice des laboratoires (p. 4685). 

Décret au 12 mai 1948 portant affectation au 
ministere des finances et des uflaires 
économiques du quartier Vauban, à 
Belfort {p. 4685). 

Décret du 13 mai 198 portant modification au 
décret no 46-2948 du 30 décembre 19%6 
déclarant authentiques les tableaux de 
la population de la France {p. 4685). 

drrété portant nomination d’un agent de 
change honoraire près la Bourse de 


Paris (p. 4636). 





Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décret no 48-821 du 12 mai 1948 modifiant et 
complétant, en ce qui concerne les élec- 
tions, le décret du 14 avril 1928 por- 
tant règle." d'administration  publi- 
que pour l'application de la hi du 
26 juillet 1925 sur les chambres de mé- 
tiers (p. 2687). 


Décret du 12 mai 4948 autorisant la chambre 
de. commerce de Chambéry à contracte 
un emprunt (p. 4658). ) 


Décret du 12 mai 1948 portant promalion et 
nomination ‘dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 4688). 


ârrété du 10 mai 1948 portant modification de 
la réglementation de la vente des arti- 
cles de corderie en chanvre (p. 4688). 


Ministère de l’agriculture. 


Décret du 12 mai 1958 concernant Ja définition 
de l'appellation contrôlée « Coteaux du 
Loir » (p. 4637). 


drrété du 22 avril 4948 modifiant l'arrêté du 
40 août 1947 portant fixation des zones 
et conditions de ramassage des caillettes 
de veaux, d’agneaux de lait et de che- 
vreaux (p. 4687). 


érrétés portant promotions 
centrale) (p. 4687). 


{administration 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret no 48-822 du 140 mai 1948 portant créa- 
tion d’un certificat d'aptitude profes- 
sionnelle et d’un brevet professionnel 
pour la profession de préparateur en 
pharmacie (p. 4688). 


Décret âu 12 mai 1948 portant nomination (en- 
seignement supérieur) (p. 4689). 


drrétés portant intégrations dans les cadres, 
détacherments et maintien en pesilion 
de détachement Tenseignement du se- 
cond degré) (p. 40689). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


décrets du 5 mai 1948 portant nomination, 
acceptation de démission et conférant 
l'honorariat (magistrature d'outre-mer) 
(p. 4689). 


Décret no 48-823 du 13 mai 1948 reportant Ja 
date de convocation des collèges électo- 
raux pour les élections à d'assemblée 
municipale de Chandernagor (établisse- 
ments français dans l'Inde) (p. 4689). 


arrété âu 8 mat 1948 portant revalorisation du 
fonds de roement du réseau des che- 
mins de fer du Togo (p. 469%). 


arrêtés portant nomination, titularisation, 
classement, mise en congé, mise en 
disponibilité et admission à la retraite: 


Agriculture aux colonies (p. 4690). 
Chemins de fer coloniaux (p. 4690). 


Travaux publics des colonies (p. 4690). 








‘ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 4 mai 1948 fixant . les conditions 
d'attribution des ges TS 7 les 
femmes de ménage et le de cal- 
cul des indemnités journalières dues à 
cette catégorie d’assurées (p. 46%). 


Arrêlé du 4 mai 1948 fixant les condi'ions de 
remboursement des frais du contentieux 
de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole (p. 4691). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret Au 4 mai 198 pe promotion dans 
l’ordre de la Santé publique (p. 469). 


Décret portant altribution de la médaille de 
la Famille française (deuxième prome- 
tion de 1947) (rectificatif) (p. 4691). 


Arrêté du 4 mai 1498 portant inscription sur 
la liste des laboratoires d'analyses mé- 
dicaies enregistrés par le ministère de 
la santé ue et de la populalion et 
panne à un précédent arrété (p. 
691). 


Arrêté du 5 mai 1948 portant fixation du prix 
de pension à la maison maternelle na- 
tionale de Saint-Maurice (p. 4693). 





INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Nomination 
de membres de commissions. — Nomi- 
nation de membres de commission ex- 
traparlementaire. — ÆConvocations de 
commissions. — Réunions de c<ommis- 
sions (p. 4693). 


Conseil de la République. — Orüre du jour. 
— Liste des projets, propositions ou 
rapports mis en distribution, — Convo- 
cations de commissions. =— Réunions de 
commissions (p. 4695). 





INFOR MATIONS RELATIVES 
- À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination de membres de 
commissions. — Convocations de com- 
missions (p. 4696). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFTAIRES ÉCONOMIQUES 


Sociétés étrangères: Avis d'abonnement au 
timbre (p. 4697). 

Avis de tirage de Ja onzième tranche de la 
loterie nationaie 4948 (p. 4697). 


MINISTÈRE DE L’AGPICULTURE 


Avis aux importateurs de Kégumes en prove- 
nance d'Italie (p. 4697). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis Ets de chaires de facultés (p. 
i LJ 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER r 


Avis relatif à un arrêté du gouverneur de Ja 
Côte française des Somalis du 10 avril 
4948 rapportant l'arrêté du 30 décembre 
497 suspendant per jusqu’à 
nouvel ordre et à compter du 1Âr jan- 
vier 1948 les droits de douane d’impor- 
tation sur les marchandises d'origine 


x étrangère. importées dans ce territoire 


(p. 4697). 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRAï<pon1e 
ET DU TOURISME : 

Avis relatif aux modifications du do-umert 

a Codes et abréviations pour Les 144, 

communications » (p. « k 


Situation de la Banque de France et de se 
succursales (p. 4698). 


Annonces (p. 1699). 





nn. | 
_—— 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 47 A. 7. s 
Assemblée nationale. — Compte rendu # 
eztenso des débats du jeudi 13 mai 1948, 
— Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites {p. 24°), 
PRIX :3F 
N° S4 CR 


Conseil de ta République. — Co rendy 
, in ezxtenso des débats du 43 ma 
1948. — Questions écrites. — D 4 
des ministres aux %q crites 

(p. 1099). tr 
PRIX :2r 





—— 
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DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
: 27° 21 
Compte rendu in exrtenso dcs débats du jeudl 
43 mai 1948 (p. 355). 





PRIX :3P 








LOIS 





LOI n° 48-209 du 13 mai 1948 portant 
aménagement de certains impôts di 


Après avis du Conseil économique, 
L'Assemblée nationale et le Conseil &4 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promuk 
gue la loi dont la teneur suit: do jee 


Art. 1%,—1,-— Les entreprises passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels: et 
commerciaux ont la faculté de procéder 
dans leur bilan du dernier “èxereice elos 
en 1947 ou d’un des exercices suivants à 
la réévaluation de leur actif et de cer- 
tains éléments de leur passif d’après les 
règles fixées par les articles 69 et suivants 
de J’ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1945 et d’après des indices qui seront f- 
xés par décret, compte tenu de l'évolu- 
tion des prix de gros industriels, 


L’amortissement correspondant à la nou- 
velle valeur comptable résultant de la 
réévaluation opérée en vertu de l'alinéa 
précédent sera réparti sur la durée pro- 
bable g'utilisation des éléments à amortir. 


Les dispositions ci-dessus sont applic:- 
bles aux entreprises qui ont déjà revisé 
leur bilan en application de l'ordonnancs 
susvisée ou de J'article 25 de la 10 





n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 
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Les conditions d'application du présent 
paragraphe seront fixées par décret. 


9, — Un décret contresigné par le mi- 


cistre des finances et des aflaires écono- 
niques et par le ministre de l'industrie 
et du commerce fixera avant le 1* jan- 
vier 1949 les conditions et délais dans 
lesquels les amortissements admis en dé- 
duc'ion des bénéfices imposab:es en vertu 
du présent article devront être réinvestis 
en iostallation ou en matériels productifs 
et seront à défaut de ce réinvestissement 
rapportés aux bénéfices en vue de l'éta- 
blissement de l'impôt. 

art. 2, — L'article 7 fer du code général 
des impôts directs est modifié comme 
suit: £ 
« Dans le cas de décès de l’exploitant 
ou de cession ou cessation par ce dernier 
de son exploitation, la taxation de la plus- 
value du fonds de commerce (éléments 
corporels et incorporels) est, lorsque l’ex- 
phitation est continuée par un ou plu- 
sieurs héritiers ou successibles en ligne 

irecte ou par le conjoint survivant... ». 

(Le reste sans changement.) 

« Cette disposition reste applicable dans 
le cas où les successibles ou héritiers en 
ligne directe qui continuent l'exploitation, 
d'une part, le précédent exploitant ou son 
conjoint survivant, d'autre part, consti- 
tuent exclusivement entre eux une société 
en nom collectif, en commandite simple 
ou à responsabilité limitée, à condition 
que les évaluations des éléments d’actif 
existant lors de la cession ou cessation par 
le précédent exploitant ou lors de son dé- 
cès ne soient pas augmentées à l’occasion 
de la transformation de l'entreprise en 
société », 


Art, 3, — 1, — Le mode d'imposition 


prévu à l'article 13 du code général des ; 


impôts directe est étendu à tous les contri- 
buables autres que les sociétés dont le 
‘hiffre d'affaires annuel n'excède pas 5 mil- 
lions de franes, s’il s’agit de redevables 
dont le commerce principal est de vendre 
les marchandises, objets, fournitures et 
denrtes À emporter où à consommer sur 
place ou de fournir le logement, ou 
1.200.000 francs s'il s’agit d'autre rede- 
vables 


2.— En ce qui concerne les contribuables 


visés au paragraphe 1* ci-dessus, le béné- | 
fice est, sous réserve du droit d'option ! 


prévu par l’article 13 du code générai des 
impôts directs, déterminé d'après les ré- 


sultats obtenus au cours de l’année précé- | 


dente, évalués suivant la procédure pré- 
vue à l’article 14 du même code. Toute- 
fois, le contribuable peut demander par la 
voie contentieuse, après la mise en recou- 
vrement du rôle et dans les délais prévus 
par l'article 361 du code général des im- 
pôts directs, une réduction de la base qui 
lui à été assignée, à condition de prouver 
que celle-ci est supérieure au bénéfñce 
réalisé dans son entreprise au cours de 
l'année précédente, 


3. — En cas de cession ou de cessation 
d'entreprise dans un délai de cinq ans 
après la création ou l'achat de celle-ci, les 
gains exceptionnels provenant de la vente 
du fonds.de commerce ou de la cession des 
stocks et des éléments de l'actif immobi- 
: lisé sont imposés en sus des bénéfices réa- 
| lisés depuis le 1* janvier de la dernière 
: année d'exploitation évalués conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 2 
ci-dessus. 

En vue de l'application de ces disposi- 
tions, le contribuable est tenu de déclarer 
le montant des gains exceptionnels dans le 
délai prévu à l'article 26 du code général 





des impôts directs. Il peut dans le même 
délai opter pour l'imposition - d'après le 
bénéfice réel en ce qui concerne la période 
écoulée entre le 1° janvier et la date de la 
cession ou de la cessation de l'entreprise. 

4. — Les modifications résultant du pré- 
sent article seront apportées par règlement 
d'âädministration publique aux dispositions 
du code général des impôts directs. 

5, — Les dispositions du présent article 
sont applicables à partir du 1% janvier 
1948. 

Les contribuables qui, en vertu de ces 
dispositions, demeureront ou se trouve- 
ront nouvellement placés en 1948 sous le 
régime du forfait pourront, dans un délai 
d'un mois à partir de la promulgation de 
la présente loi, demander à être soumis 
‘au régime de l'imposition d'après le béné- 
fice réel dans les conditions prévues par 
le dernier-alinéa de l’article 13 du code 
général des impôts directs. 

Art. 4, — L'article 101 ter du code géné- 
ral des impôts directs est complété comme 
suit : 

« Néanmoins, dans la limite de 150.000 F, 
le salaire du conjoint participant effecti- 
vement à l'exercice de la profession pourra, 
à la demande du contribuable, être déduit 
du bénéfice imposable à la cédu'e des bé- 
néfices industriels et commerciaux et à 
celle des professions non commerciales à 
condition que ce salaire ait donné lieu aüù 
versement des cotisations prévues pour la 
sécurité éociale, les allocations familiales 
et autre prélèvements sociaux en vigueur. 
Ce salaire qui, en aucun cas, ne pourra 
être inférieur au salaire moyen départe- 
mental, reste soumis à l’impôt cédulaire. 
| _« Sous réserve, à titre de régularisation 
du payement rétroactif au 1° janvier 1948, 
de l'impôt cédulaire et des cotisations pré- 
| vues pour la sécurité sociale et les alloca- 
tions familiales, ces dispositions pourront 
prendre effet à partir de la même date. » 


Art. 5. — L'article 2 du code général 
des impôts directs est modifié comme suit: 
« Pour le calcul de l’impôt, toute frac- 
! tion du bénéfice imposable inférieure à 
1.000 F est négligée. \ 
| « Pour les particuliers et les associés en 
nom collectif, l'impôt ne porte que sur la 
: fraction du bénélice net qui excéde 60.000 


fpanne 
| irancs 











« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 
Ce taux de 24 p. 100 est réduit de moitié 
en ce qui concerne les gains exceptionnels 
réalisés en cas de cession ou de cessation 
totale ou partielle d'entreprise, 


« Toutefois, le taux est élevé à 28 p. 100 
pour les bénéficiaires des dispositions des 
articles 1% et G de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 portant aménagement de cer- 
tains impôts directs », 


Art, 6. — En ce qui concerne les entre- 
prises ayant pour objet la fabrication 
ou la vente après transformation de ma- 
tières, produits ou marchandises, le taux 
de l'impôt dû au titre de 1948 est provi- 
soirement réduit de moitié pour la fraction 
du bénéfice qui! est ipwestie dans les ap- 
provisionhementg nécessaires à l’exploita- 
tion. 


Cette fraction est égale à la différénce 
entre les valeurs des stocks, déterminées 
conformément à l’article 17 du code géné- 
ral des impôts directs à la clôture et à 
l'ouverture de l'exercice clos en 1947. 


La fraction du bénéfice imposée au taux 
réduit ne pourra dépasser la différence 
entre la valeur du stock à la date de clô- 
ture de l’exercice 1946 et le chiffre obtenu 
en multipliant cette valeur par le coefli- 
cient d'augmentation de l'indice des prix 
de gros industriels aux dates respectives 
de clôture des exercices 1947 et 1946, 

Toutefois, la fraction imposée au taux 
réduit en vertu des dispositions du pré- 
sent article ne peut pas dépasser la moitié 
du bénéfice imposable. 

Les limites prévues aux deux alinéas 
précédents ne sont pas applicables aux 
entreprises dont les stocks ont subi entre 
1959 et 1947 une diminution anormale soit 
du fait de sinistre de guerre, soit du fait 
de réquisition, soit du fait de la captivité 
ou de la déportation du chef d’entreprise, 
soit du fait des calamités publiques. Les 
modalités d'application de ces dispositions 
seront fixées par décret. 

L'impôt correspondant à la réduction 
ainsi accordée sera mis en recouvrement 
en 1953, dans le cas et dans la mesure où 
la valeur du stock existant à la clôture de 
l'exercice terminé en 1952 sera inférieure 
au chiffre obtenu en multipliant la valeur 
du stock à la date du bilan de l'exercice 
1946 par le rapport de l'indice des prix de 
gros industriels aux dates respectives de 
clôture des exercices 1952 et 1946, et uni- 
quement dans ce cas. 


Le montant de l’impôt différé deviendra 
exigible immédiatement en cas de cession 
ou de cessation d'entreprise, 


Art. 7. — L'article 17 de l’acte dit loi du 
24 octobre 1942 provisoirement applicable 
est validé, Ses dispositions demeureront en 
vigueur au delà du 31 décembre de l’an- 
née suivant celle de la cessation des hosti- 
lités jusqu’au 31 décembre 1948 
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Art. &, — L'article 23 du code général « Ces taux sont réduits de moitié en ce Î article, cette obligation incombe aux pe. 


es impôts directs est comgiété par un pa- 
ragraphe 11°, rédigé ainsi qu'il suit: 


« 11° Les rouliers propriétaires de leur 
attelage qu'ils conduisent eux-mêmes ». 


Art, 9. — Les dispositions du titre IV 
du livre 1 du code général des impôts 
directs relatives à l'impôt sur les bént- 
fices des professions non commerciales 
sont modifites ainsi qu’ suit : 


« Art, 78. — Le septième alinéa du 1 
ragrayhe 2 est modifié comme suit: 


« Les produits perçus par les inventeurs 
au titre soit de la concession de licences 
d'exploitation de leurs brevets, soit de la 
cession ou concession de marques de fa- 
briqnes, procédés ou formules de fabri- 
cation », " 

« Art. 79. — 1. SQu$ réserve des dispo- 
sitions de l'articlé 80 bis ci-après, l'im- 
pôt est rétabli chaque amnée à raison du 
bénéfice net de l'annte précédente. 


« Ce bénéfice. ». 
(Le reste sans changenrwent.) 


« 2, Dans le cas de concession de licenre 
d'exploitation d'un brevet, ou de cession 
ou de concession d'un procédé ou formule 
de fabrication par l'inventeur lui-même, 
ï est appliqué sur les produits d'exploita- 
tion ou ser le prix de vente un abatle- { 
ment de 30 p. 100 pour tenir compte des 
trais exposés en vue de la réalisation de 
l'invention, lorsqne les frais rées n’ont 
pas déjà été admis en déduction our 
l'établissement de l'impôt ». 

« Art, 80 bis, — En ce qui concerne les 
bénéfices où revepus imposés par voie de 
perception à la source conformément aux 
articles 84 à 85 quater ci-après, l'impôt 
porte chaque année sur les sommes ver 
sées aux intéressés au cours de la mème 
année ». 

Socriox Il bis 


Les articles 1 et 81 fer sont snpprimés. 


« Art. 83. — 14. En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus provenant d'un tra- 
vail personnel du bénéficiaire et soumis 
au régime de perception à Ja source prévu | 
à lanticle 84 ci-après, l'impôt est établi 
d'après le tarif applicable à la cédule des 
traitements et salires. 


« 2, Pour les autres bénéfices ou reve- 
nus visés à l’article 78, l’unpôt ne porte 
que sur Ja partie du bénéfice net dépas- 
sant la somme de 60.00 F. 

«a Toute fraction de ce bénéfice n'excé- 
dant pas 4090 F est 


« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100 
pour Jes charges et offices visés à l'arti- 
cle 78, ainsi que pour les revenus Énumé- 
rés au paragraphe 2 dudit article autres 
que les produits des droits d'auteur ou 
d'inventeur perçus par les auteurs, Com- 
positeurs et inventeurs eux-mêmes et à 
A1 p. 100 pour les autres bénéfices ou 
revenus visés À Particle 78 précité, ainsi 
que pour les produits de l’exploitation de 
champignonuières en galeries souterraines 


négligte. 





gt des exploitations apicoles et avicoles. 


qui concerne les gains exceptionnels pro- 
venant des cessions de charges ou d’offi- 
ces, de la réalisation des éléments d'actifs 
affectés à l'exercice de la profession, ou 
des indemnités recnes en contre-partie de 
la cessation de l'exercice de la profession 
ou du transfert d'ane clientèle. 


« M est fait application des rédurtions 
pour charges de famille prévues à T'arti- 
cle 102 ci-après ». 

Secriox V 
Régime de la perception à la source. 


«a Art. 81. — 1, En ce qui concerne les 
sommes passibles de l'impôt sur les béné- 


fices des professions non commerciales et ! 


payées à l’occasion de l'exercice de leur 
profession par des chefs d'entreprise ou 
par des personnes relevant des cédules 
visées au titre 1% ci-dessus et au présent 
tire ainsi que, d'une manière générale, 
par les adnruistrations publiques, les <ol- 
dectivités et tous orgamismes gérant des 
intérêts collectifs, l'impôt est perçu par 
voie de retenue sur chaque payement ef- 
fectné rsque la partie versante est do- 
micilite où établie en France. 


« Les retenues sont calculées d’après le 
montant des sommes versées diminué de 
39 p. 100 à titre de frais professionnels. 


« Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
gories de professions qui comportent un 
pourcentage de frais ou de rétrocessions 
à des tiers supérieur à 30 p. 100, un ar- 
rêté ministériel fixe le taux de la déduc- 
tion dont les contribuables appartenant 


À ces professions peuvent bénéficier en sus 


de la réduction forfaitaire visée à l'alinéa 
précédent, 


« Les retennes sont fixées par un harème 
établi par l'administration et tenant 
compte des charges de famille du contri- 
bualle 


« 2. Les contribuables domiciliés en 
France qui recoivent de particuliers, so- 
ciétés où associations domiciliés ou tta- 
blis hors de France en rémunération d’une 
activité professionnelle des sommes pas- 
sihles de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales peuvent, en 
vue de bénéiicier, pour le calcul de l’im- 
pût, des dispositions du paragraphe pre- 
mier de l'article 83 ci-dessus, calculer eux- 
mêmes limpôt afférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant de 
cet impôt au Trésor dans les conditions 
et délais fixés en ce qui concerne les rete- 
eues à opérer par les chefs d'entreprise 
visés au paragraphe premier du présent 
article. 


« 3. Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux revenus visés 
au paragraphe 2 de l’article 83 du présent 
code ». 


« Art. 85, — Les personnes visées au 
paragraphe premier de l’article précédent 
sont tenues d'effectuer pour ke compte du 
Trésor la retenue de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales. 


« En ce qui concerne les collectivités, 
administrations et organismes visés audit 


ht 





sonnes qui sont chargées d'effectuer 
payements imposables. 


« Les personnes visécs aux deux aliénag 
précédents sont soumises, en ce qui con. 
cerne l'inscriplion et le versement des re. 
tenues, aux mêmes obligations et sance, 
tions que les employeurs en ce qui touchg 
la retenue de l'impôt sur les traitementq 
et salaires dans les conditions $ aux 
articles 68, 69, 74 (8 1), 75 et 77 ci-dessus, 


per 
les 


« Toutefois, les parties versantes sont 
dispensées d’opérer la retenue si le «on. 
tribuable leur présente une attestation 
délivrée par l'inspecteur des contributions 
directes et constatant qu’il à opté pour 
le mode de calcul de limpôt prévu au 
paragraphe 2 de l’article 83 ». 


« Art. 85 bis. — L'option ue au der 
nier alinéa de l’article pré doit &tre 


notifiée par le contribuable à l'ingec 


teur du lieu de l'exercice de la profession | 


on, le cas échéant, du principal établisse 
ment entre le 1° et le 15 décembre de dx 
qne année pour l’année suivante. Elle est 
valable pour un an ». 


« Art. 85 ter. — Il est procédé chaque 
année à la régularisation de l'impôt d 
sur les bénéfices on revenus perçus par le 
contribuable an cours de l'année jeécé 


} dente et À raison desquels il a sunporté 


des retenues dans les conditions prévues 
aux articles 84 et 85 ci-dessus. 


« En vue de cette régularisation, Je «on. 
tripuable peut demander, avant le 1° avril 
et à condition d'apporter les justificstions 
nécessaires, qu'il soit tenu-comyp'e du 


montant réel des frais qu'il a supportés : 


pour l'exercice de sa profession, 


« Si le montant des retenues opérées dé. 
passe celui de l'impôt qui est effective. 
ment dû, la fraction des retenues formant 
surtaxe est, sous réserve de l'application 
fes dispositions du paregraphe 6 de l'ar. 
ticle 139 ci-après, allouée d'office en dé 
grèvement si elle dépasse 200 F, 


« Si la comparaison entre le montant de 
l'impôt réeilement dû et le total des rete- 
nues effectuées fait apparaître une insuf- 
fisance de ces dernières, le complément 
de droit exigible est perçu au moyen de 
rôles qui peuvent être établis et mis en 
recouvrement dans les conditions et dé 
lais prévus par l'article 139 du présent 
code, Ce complément de droit est établi 
conformément aux dispositions de l'arti 
cle 82 ci-dessus. 


« Dans le cas où le contribuable à perçu 
an cours de la même année des revenus 
passibles de impôt sur es traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, la 
régalarisation prévue ci-dessus englobe 
lesdits revenus ainsi que Îles retennes Y 
afférentes subies par l'intéressé. 


« Lorsque le contribuable a disposé éga 
lement de bénéfices on de revenus rele 
vant de la cédule des professions nen <on- 
merciales mais non soumis an régime de 
la perception à la source, äl est prortdd 
à la taxation d'ensemble des bénéfices ou 
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Lmrtitl 
revenus visés par le présent article dans 
es conditions prévues par V'article 101 
ci-après. à : 

« Dans ce cas, chaque catégorie de re- 
venu est taxée d'après le taux y aflérent 
et l'abattement à là base ne peut dépas- 
ser celui qui est prévu en matière d'im- 

o. sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères ». 

« Art. 85 quater. — Les personnes qui, 
en vertu des dispositions des artieles 84 
et 82 ci-dessus, doivent effectuer la retenue 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
no coummerciales sont tenues de souscrire 
la d'elaration prévue par Farticle 103 bis 
ou par l’article 103 fer ci-après pour tou- 
tes les sommes sur lesquelles la retenue 
de l'impôt à été pratiquée quel que soit 
jeur montant. 

« llles doivent indiquer dans cette dé- 
claration le montant des retenues effec- 
tuées au titre dudit impôt, les mois au 
cours desquels ont eu lieu les payements 
imposables ou, en cas de payement unique, 
l dite de ce payement ainsi que le nom- 
bre d'enfants déclaré par l'intéressé comme 
étant À sa charge et dont il a été tenu 
compte pour le calcul des retenues. 

« la même déclaration doit être pro- 
duite, en ce qui les concerne, par les contri- 
bunbles visés à l'article 84-2 ci-dessus qui, 
domiciliés en France, recoivent de parti- 
culiers, sociétés ou associations domici- 
liés cu établi$ hors de France, en rému- 
nérition de leur activité professionnelle, 
des sommes passibles de l'impôt sur les 
hbérifices des professions non commer- 
ciales », 


NA 
+5 
1 


Secriox VE = Mode d'établissement de - 


l'impôt en ce qui concerne les bénéfices 
el revenus non sowmis au régime de la 
perception à la source. 


« Arf, 86, — Sous réserve des dispo- 
sitivns de l’article 88 ci-après, les eontri- 
busbles passibles de l'impôt sur les béné- 
fie. des professions non commerciales et 
qui perçoivent des bénéfices ou revenus 
nu: soumis à la retenue à la source dans 
les conditions prévues aux articles précé- 
der! ont le choix, en ce qui concerne Le 
mo: d'établissement de l'impôt afférent 
à ces revenus, entrege régime de la décla- 
lâlion contrôlée du bénéfice net et celui 
de l'évaluation administrative du bénéfice 
imosable », 


0) Ftxime de la déclaration contrélée. 


« Art, 86 bis. — Le régime de la décla- 
ralon contrôlée est réservé aux contri- 
buibes qui sont en mesure de déclarer 


element le montant de leur bénéfice 
Let «1 de fournir à l'appui de cette déela- 
Talon toutes les justifications néces- 
Saires » 


« Art. 86 ter. — Les contribuables qui 
Ont opié pour ce régime sent tenus de 
Produire, dans les trois premiers mois 


de chaque année, ure déclaration indi- 
quant le montant de leurs recettes brutes, 
la nature et le montant de leurs dépenses 


fice net de l’année précédente. 

« Cette déclaration indique, le cas 
échéant, le montant des bénéfices ou re- 
venus qui ont élé imposés par voie de 
perception à la source. 

« Elle est adressée à l'inspecteur des 
contributions directes du lieu où le contri- 
buable exerce sa profession ou a son prin- 
cipal établissement. 

« Il en est délivré récépissé », 


u Art. 86 quater. — L'inspecteur peut 
demander aux intéressés tous renseigne- 
ments susceptibles de justifier l'exacti- 
tude des chiffres déclarés et notamment, 


‘portanec de la clientèle. 

« IL peut exiger 11 communication du 
livre-journal prévu à l'article 87 ci-après 
et de toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements et justi- 
fications fournis insuffisants, il établit la 
base de l'imposition et notifie au eontri- 
buable le chiffre qu'il se propose de substi- 
tuer à celui de la déclaration en indiquant 
les motifs qui lui paraissent justifier le 
redressement, 

« Il invite en même temps Fintéressé 
à présenter, s’il y a lieu, ses observations 
par écrit ou verbalement dans un délai 
de vingt jours. 

« Si le désaccord persiste, celui-ci peut, 
à la demande du contribuable étre sou- 
mis à un préconciliateur désigné par l'or- 
ganisme départemental de Fordre profes- 
sionnel ou par le syndicat ou l'association 
la plus représentative de la profession 
dans le département. A défaut par les 
partis d’entériner l'avis du préconciliateur, 
le désaccord est soumis à l'appréciation de 
la commission départementale des impôts 
directs prévue par l'article 552 du présent 
code. 

« L'avis de la commission est notifié au 
contribuable par l'inspecteur qui l'informe 
en même temps du chiffre d'après lequel 
il se propose de le taxer. 

-« Si cette taxation est conforme à J'ap- 
préciation de. la coramission, le coutri- 
buable ne peut obtenir de réduction par 
voie de réclamation devant la juridiction 
contentieuse qu’en apportant Ja preuve 
du chiffre exact de ses bénéfices. 

« Dans le cas contraire, la eharge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de 
Pimpôt excède l'appréciation de la com- 
mission. » 


sirent être imposés d'après leur déclara- 
tion contrôlée sont tenus d'avoir un livre- 
journal servi au jour le jour et présentant 
le détail de leurs recettes et de leurs dé- 
renses professionnelles. 

« Ils doivent conserver ce registre ainsi 





| que toutes les pièces justificatives jusqu'à 


professionnelles et le chiffre de leur béné. 


tous éléments permettant d'apprécier l'im- | 


« Art. 87, — Les contribuables qui dé- | 





mm 


shit à d 





| 


l'expiration de la cinquième année suivant 
celle à laquelle se rapportent les recettes 
et les dépenses qui y sont inscriles. » 


« Art. 58. — Les officiers publies o® 
ministériels sont obligatoirement soumis 
au régime de la déclaration contrôlée en 
ce qui concerne les bénéfices provenant 
de leur charge ou de leur office. En ce 
qui touche les bénéfices ou revenus pro- 
venant d'une activité connexe où acces- 
soire ou-d'une autre source, ils peuvent 
opter pour Ie régime de l'évaluation ad- 
ministrative. 

« Ils doivent, à toute réquisition de 
l'inspecteur, représenter leurs livres, re- 
gistres, pièces de recette, de dépense ou 
de coruptabilité à l'appui des énonciations 
de leur déclaration. Ils ne peuvent oppo- 
ser ke secret professionnel aux demandes 
d'éclaircissements, de justification ou de 
communication de documents concernant 
les indications de leur livre-journal où de 
leur comptabilité ». 


b) Régime de l'évaluation administrative, 


« Art. 89. — Les contribuables qui ne 
sont pas en mesure de fournir la décela- 
ration de leur bénéfke net et les justifi- 
cations prévues aux articles précédents, 
ow qui désirent opler pour le régime de 
Févaluation administrative, doivent adres- 
ser à l'inspecteur des contributions directes 
du lieu de l'exercice de leur profession 
ou de leur principal établissement, avant 
le 1* février de chaque année, une décla- 
ration indiquant pour l’année précédente : 

« La nature de l'activité qu'ils exer- 
cent; 

«a Leur ancienneté 
leur profession; 

« Le cas échéant, leurs titres universi- 
taires, hospitaliers, diplômes techniques 
ou autres titres de nature à renseigner 
l'administration sur l'importance de leur 
situation professionnelle ainsi que, le eas 
échéant, les tarifs spéciaux qu'ils appli- 
quent en raison de ces titres ou d'une 
situation persounelle particuliere ; 

« Les services réguliers qu'Üs assurent 
moyennant rémunération pour le compte 
d'entreprises ou de collectivités publiques 
ou privées; 

« Le montant de leurs recettes brutes et, 
s’il y a lieu, le mentant de la fraction 
de ces recettes qui à été soumises à la 
perceplion à Ja source conformément aux 
articles 84 et 85 bis ci-dessus; 

« La liste des personnes vivant à Leur 
foyer; 

« Le nombre et li puissance de leurs 
voitures automobiles à usage profession- 
nel ou privé; 

« Le montant de leurs loyers profession- 
nels ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou col:a- 
borateurs atlitrés et le total des salaires 
ou autres rémunérations qu'ils ont ver- 
sés à ces employés où à des collaborateurs 
altitrés où non », 


dans l'exercice de 
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« Art. 89 bis, — L'inspecteur détermine 


le bénéfice imposable à l'aide des indica- 


tions fournies par le contribuable en 
vertu de l’article précédent ainsi que de 
tous autres renseignements en sa posses- 
sion et après avoir consulté le délégué dé- 
gigné par l'organisme départemental de 
l'ordre professionnel ou par le syndicat 
ou J’association le plus représentalif de 
da profession dans le département, 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est 
notifiée au contribuable qui dispose d’un 
délai de vingt jours à partir de la récep- 
tion de cette notification pour faire par- 
venir son acceptation ou formuler ses ob- 
servations en indiquant le chiffre qu'il se- 
rait disposé à accepter, 

« Si Je contribuable n'accepte pas le 
chiffre qui lui a été notifié et si, de son 
côté, l'inspecteur n'admet pas celui qui 
lui est proposé par l'intéressé dans 6es 
observations, le désaccord est soumis à 
Ja commission départementale des impôts 
directs, qui fixe le montant du bénéfice 
imposable. 

« Le différend peut, à la demande des 
intéressés, être soumis à l'avis d’un pré- 
conciliateur désigné, suivant Je cas, par 
l'organisme départemental de l’ordre pro- 
fessionnel, ou par le syndicat ou l’organi- 
sation le plus représentatif de la profes- 
sion dans le département. S'il n’aboutit 
pas à un accord, l'avis du préconciliateur 
est communiqué à la commission départe- 
mentale des impôts directs. 

« Le contribuable peut demander, par Ja 
voie contentieuse, après la mise en re- 
couvrement du rôle, une réduction du bé- 
néfice qui lui a été assigné, à condition 
de prouver que celui<i est supérieur au 
bénéfice net qu'il a effectivement réalisé 
au cours de l’année précédente », 


« Art. 90, — Tout contribuable passible 
de l'impôt sur fes bénéfices des profes- 
sions non commerciales à raison de bé- 
néfices ou revenus non soumis au régime 
de la perception à la source et qui n’a 
souscrit dans les délais légaux aucune des 
déclarations prévues aux articles 86 ter et 
89 ci-dessus est taxé d'office, sauf réclama- 
tion après l'établissement du rôle, et l’im- 
pôt dont il est redevable pour lesdits re- 
wenus est majoré de 25 p. 100, 

« Les mêmes sanctions sont applicables 
dans le cas de non-présentation des docu- 
ments dont la tenue et la production sont 
exigées par les articles 86 quater, 87 et 


83 ci-dessus ». 


« Art, 91, — Lorsque Je contribuable 
n'a déclaré qu’un bénéfice insuffisant d’au 
moins un dixième, la majoration de 25 pour 
400 est appliquée aux droits correspon- 
dant au bénéfice non déclaré, 

« En cas d’inexactitude relevée dans les 
documents et renseignements écrits four- 
nis à l’appui de la déclaration prévue à 
l'article 86 ter ci-dessus ou dans la dé- 
claration produite en vertu de l’article 89, 
J'impôt est doublé sur la portion des bé- 
néiices dissimulés si, l'insuffisance excé- 


dant le dixième du bénéfice imposable ou 
la somme de 20.000 francs, le contribua- 
ble n’établit pas sa bonne foi » 


« Art, 91 bis. — Les 2e, 3e et 4° alinéas 
sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les contribuables sont tenus de faire 
parvenir à l'inspecteur dans le délai de 
dix jours déterminé comme il est indi- 
qué ci-après la déclaration prévue à l'ar- 
ticle 86 ter ou à l'article 89 ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou 
revenus imposables par voie de retenue 
de l'impôt sur chaque payement, les con- 
tribuables doiveut dans le même délai 
déclarer le montant total des revenus bruts 
acquis depuis le 1% janvier de l’année en 
cours, le montant des retenues qu'ils ont 
subies et s'ils désirent en obtenir la dé- 
duction, le montant réel des frais qu'ils 
ont supportés depuis la même date pour 
l'exercice de leur profession, IT est procédé 
immédiatement À la régularisation prévue 
à l'article 85 ter ci-dessus.” 

« Les déclarations souscrites en vertu 
du présent article doivent mentionner, 
s'il y à lieu, les nom, prénoms et adresse 
du suzcesseur du contribuable, » 

Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas 
la déclaration visée au deuxième ou au 
troisième alinéa du présent article. », 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 96. — Les deuxième et troisième 
alinéas sont ainsi modifiés: 

« Ce montant est déterminé en appli- 
quant aux sommes payées une déduction 
de 30 p. 100 s’il s’agit de Ja rémunéra- 
tion d'une activité déployée en France 
et de 20 p. 100 dans les autres cas. 

« Pour le calcul de l’impôt, il est fait, 
application du taux prévu au paragraphe 
premier ou au paragraphe 2 de Farticie 83 
suivant qu'il s’agit bu non de la rémuné- 
ration d'un travail personnel du bénéfi- 
ciaire, » 

Art. 10. — Les dispositions des articles 
83, paragraphe premier, et 84 à 85 quater 
du code général des impôts directs, te:les 
qu’elles sont modifiées par la présente loi, 
sont applicables à partir du 1% juilet 
1948, 

Les contribuables qui désirent s'affran- 
chir de la retenue de l'impôt à la source 
devront faire parvenir au contrôtæur des 
contributions directes, avant le 1% juin 
1948, la notification prévue à l'article 85 
bis, L'option ainsi notifiée sera, sauf 
notification eontraire entre le 1* et le 
15 décembre 1948, valable jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949. 

Art. 11, — Pour les entreprises os- 
tréicoles et mytilicoles exploitées par une 
main-d'œuvre familiale, le taux de l’im- 
pôt cédulaire sur les bénéfices sera de 
15 p. 100 et l'abattement à Ja base de 





4 30.000 francs, | 





Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'an. 
ticle 69 du code général des impôts directs 
est ainsi modifié: 

« Lorsque le montant des retenues men. 
suelles n'excède pas 2.000 francs, le ver. 
sement peut n'être effectué que dans les 
quinze premiers jours de chaque trimes. 
tre civil pour le trimestre écoulé, Si Jes 
retenues mensuelles viennent à excéder 
ce chiffre, toutes les retenues faites de- 
puis le début du trimestre en cours doi- 
vent être versées dans les quinze pre. 
miers jours du mois suivant ». 

Art. 13. — Le premier alinéa de l'artic'e 
101 du code général des impôts directs est 
modifié comme suit: 

« Lorsqu'un contribuable a disposé au 
cours de la même année de revenus pro- 
venant de sources différentes passibles de 
plusieurs impôts cédulaires visés aux ti 
tres I à IV du présent code ou de reve. 
nus relevant de la même cédule mais 
taxés d’après un tarif différent, chaque 
catégorie de revenus... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 14, — L'article 107 du code général 
des impôts directs est modifié comme 
suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

« 1° Les personnes dont le revenu ime 
posable n'excède pas la somme de 
100.090 francs », 

(Le reste de l'article sans changement.) 

‘Art, 15. — Le premier alinéa du para- 
graphe 3° de l’article 109 du code des im- 
pôts directs est ainsi rédigé: 

« Tous impôts directs et taxes assimilées 
acquittés par lui ou se rapportant aux 
déclarations par lui souserites dans les 
délais légaux au cours de l’année précé« 
dente, à l'exception des majorations de 
droits pour défaut ou inéxactitude de dé- 
claration. Toutefois, l'impôt général sur le 
revenu est déduit à concurrence d’un 
quart seulement ». 

Art. 16. — L'articie 110 du code général 
des impôts directs est complété comme 
suit : 

& 7° Les gratificotions allouées .aux 
vieux travailleurs à l’occasion de la dés, 
livrance de la Médaille d'honneur par le 
ministère du travail », 

Art. 17. — Ajouter à Yarticle 117 du code 
général des impôts directs un alinéa C bis, 
ainsi conçu: 

« € bis. — Sont titulaires d’une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 ou au-dessus », 

Art. 18, — L'article 118 bis du code gé- 
néral des impôts directs relatif au calcul 
de l'impôt général sur le revenu est mo- 


| difié comme suit: 


« Art, 118 bis. — L'impôt est calculé en 
tenant pour nulle la fraction de chaque 
part de revenu qui n’excède pas 100.000 
francs et en appliquant les taux de: 

« 12 p. 400 à la fraction comprise entre 
100.000 et 200.000 franes; , 





} 





es à, 


SO AT te 








TT TS RP 





t4 Mai 1948 


JOURNAL OFFICHL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4663 





us 


« 21 p. 100 à la fraction comprise entre 
200.000 et 500.000 francs; 

« 26 p. 100 à la fraction comprise entre 
120.000 et un million de francs; 

« 48 p. 1400 à la fraction comprise entre 


un milion et deux millions de francs; 

« C6 p. 100 à la fraction supérieure à 
ceux millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les con- 
tribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'ay«wæ pas d'enfants à leur charge et 
n'eutrant pas dans l’un des cas énumérés 
à l'article 417 ci-dessus, les taux susvisés 
de 18 p. 100 et 60 p. 100 sont respective- 
ment portés à 54 p. 100 et 70 p. 100. » 

Aït. 49, — Pour les exercices 1948 
et 1919, les années de captivité des an- 
ciens prisonniers de guerre ne rentreront 
pas dans le décompte des trois années de 
mariage prévues par les second et troi- 
sièrne alinéas de l’article 116 du code gé- 
néral des impôts directs. 

Art. 20, — Le taux de la majoration ap- 
picile au minimum imposable à lim- 
pôt général sur le revenu, prévue au der- 
nier alinéa de l'article 1% et au dernier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 30 août 
1947 instituant une allocation d’attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre, est 
ramené à 20 p. 100. 

Art, 21, — Le dernier alinéa de l’ar- 
title 136 du code général des impôts di- 
rects est remplacé par les dispositions sui- 
vanies: 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru, à la suite de fraudes caractérisées, 
constatées et démontrées par l'admi- 
istration, et après épuisement des voies 
de recours, des majorations de droits 
prévues en cas d'insuffisance de décla- 
ration excluant l’erreur commise de bonne 
foi ou des amendes fiscales supérieures à 
21.006 franes est affichée, pendant trois 
œois, sur les panneaux réservés à l’affi- 
Chage des publications officielles de la 
commune où ces contribuables ont leur 
domicile, 

« EHe comporte l'indication de la nature 
les infractions commises, le montant des 
luajorations où amendes appliquées et, le 
Cas échéant, le montant des bénéfices ou 
revenus déclarés et de ceux définitivement 
retenus, 

« Cette liste est adressée par la direction 
Ces contributions directes de chaque dé- 
Firiersent aux maires des communes inté- 
ressies. 

« La publication totale ou partielle de 
la liste prévue ci-dessus par tout autre 
lioyen sera punie d’un emprisonnement 
d'un à cinq ans et d'une amende de 1.000 
& 10.000 F ou de l'une de ces deux pei- 
nes n, 

Art. 22. — Le premier alinéa de l'ar- 
cle 73 bis du code général des impôts di- 
rècis est modifié comme suit: 

« Les traitements, salaires, pensions ou 
rentes viagères de même source qu de 
Sources différentes dont le contribuable 





a disposé pendant une année déterminée 
sont totalisés à l'expiration de ladite an- 
née. Si le montant dè l'impôt cédulaire 
qu'il à supporté est supérieur à la somme 
effectivement due, Je contribuabié peut, 
sous réserve de l'application des disposi- 
tions du paragraphe 6 de l’artiele 139 ci- 
après, obtenir par voie de réclamation. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 23, — 1. Le titre de la section II du 
titre VII du livre 1* du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Imposition des droits omis. — Com- 
pensation ». 

2. Le paragraphe 6 de l’article 139 du 
code général des impôts directs est mo- 
difié comme suit: 

« 6. En ce qui concerne les contribuables 
relevant de l’un quelconque des impôts et 
taxes visés aux titres 1° à IV et VI ci-des- 
sus, l’administration peut effectuer toutes 
compensations soit entre les différents im- 
pôts et les insuffisances ou omissipns cons- 
tatées au titre des différents impôts cédu- 
laires portant sur les revenus d’une même 
année, soit entre, d'une part, le total des 
impôts cédulaires et de l'impôt général 
portant sur les revenus d'une même an- 
née et, d'autre part, le montant des rete- 
nues à la source subies ou des impôts 
cédu laires établis sur lesdits revenus. 

« Les mêmes compensations peuvent, 
nonobstant le délai général de répétition 
fixé au paragraphe 1* du présent article, 
être opposées à tout moment de la pro- 
cédure lorsque le contribuable a demandé 
la décharge ou la réduction de sa cotisa- 
tion. Les omissions ou insuffisances cons- 
tatées peuvent, en outre, dans ce cas, être 
réparées dans les mèmes conditions que 
celles faisant l’objet du paragraphe © du 
présent article ». 

Art. 24. — Le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 151 dun code général des impôls di- 
rects est modifié comme suit: 

« Les caisses de sécurilé sociale char- 
gées de la gestion des risques maladie et 
maternité ainsi que les sociétés où unions 
de sociétés de secours mutnels fonction- 
nant comme organismes d'assurances s0- 
ciales agricoles pour les assurances mala- 
die et maternité sont tenues d'établir an- 
nuellement et de fournir à l'administra- 
tion des contributions directes un relevé 
récapitulatif par médecin, dentiste et 
sage-femme des feuilles de maladie et 
notes de frais remises par les assurés. Ce 
relevé mentionne, nolarmment, le montant 
des honoraires versés par les assurés aux 
praticiens. La forme de ce relevé, dont un 
double doit être adressé au redevable, est 
déterminée par un arrêté du ministre des 
financés, du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et du ministre de l'agri- 
culture, 

« La part du bénéfice net réalisé 
médecins, chirurgiens dentistes, 
femmes et auxiliaires médicaux qui ‘cor- 
respond aux sommes figurant sur les 


par les 


siges- 














relevés ainsi établis est taxée d'après le 
farif applicable à la cédule des traitements 
et salaires et en tenant compte du pour- 
centage de frais professionnels prévu à 
l'article 84-I. 

« La part restante de ce bénétice est 
taxée d’après le tarif fixé pour l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commer- 
ciales non perçu à la source. » 

Art. 25. — Pour permettre l'application 
des dispositions du troisième alinéa de 
l'article 151 du code général des impôts 
directs modifiées conformément à l'arti- 
cle 24 ci-dessus, l'indication sur les 
feuilles de maladie ou de soins du mons 
tant des honoraires versés aux praticiens 
par les assurés sera obligaloire à partir du 
{7 juillet 1948. 

Art. 26. — Les articles 1° à 9, 11, 14 à 19, 
22 et 23 de la présente loi recevront effet 
à partir du 1° janvier 1948. 

Art. 27. — A partir d'une date qui sera 
fixée par décret, les bases de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties 
seront calculées d'après de nouveaux ta- 
rifs d'évaluation dans toutes les come 
munes où il aura été procédé aux opéra- 
tions de recherche des changements sure 
venus dans les natures de culture et d'éta- 
blissement du nouveau classement ypres- 
crites par l’article 2 de la loi du 16 avril 
1930. Dans ces communes, la majoration 
de 200 p. 100 prévue par l'article 939 de la 
loi 46-2914 du 23 décembre 1946 cessera 
d'être appliquée à compter de la même 
date. 

Les nouveaux tarifs des évaluations se- 
ront établis d'après le taux des valeurs 
locatives au {°° janvier 1948 dans les con- 
ditions prévues aux articles 143 à 198 du 
code général des impôts directs. 

Art, 28. — {. — A titre transitoire, dans 
les autres communes, il sera fait applica- 
tion aux revenüs cadastraux à partir de la 
date prévue au premier alinéa de l’article 27 
ci-deseus, au lieu et place de la majoration 
de 500 p. 100 visée à l'articke piccédent, 
d'une majoration déterminée, pour chaque 
commune, par comparaison avec les résul- 
tats constatés dans des communes voisines 
où les opérations spécifiées audit. article 
auront été effectuées. 

9, — Le taux de cette majoration sers 


déterminé par un représentant de l'admi- 


nistration des cont sie tio directes et du 
sntiié£ à 1 : + x 
cadastre assisté de la mInISsSiOnN COMIN US 
nale des impôts directs. En cak de aésaes 
cord entre le représe tant- de l'adminis- 
tration et les commiesair ; le taux ceTra 
« : » 
arrêéié par le directeur des contributions 
directes et du cadastre. 
Le taux ainsi arrèté sera notifié au maire 
r la ir lu lip teur PP til 
Par 16S FO0ms au qirecteur ques Com ru 
tions directes et du cadastr 


2 


Dans le mois qui suivra la réception ds 
cette notification, le maire, dûment auto- 
risé par le conseil muni ipal, pourra faire 
appel de cette décision devant La comtuie- 
sion départementale des Wapôts directs qui 
statuera définitivement. 


perte RE Er 





LNIVERSITY OF RAIJECHIGAN LIBRASIES 


ee le vedette arane 

















4664 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ‘44 Mai Tous 
3.— Au furet à mesure de l'achèvement, y nombre est double dans le département ; 
dans chaque commune, des opérations de |} de la Seine. Los n° 4-02 nf. mel. (00 1 


recherche des changements survenus dans 
les natures de culture et d'établissement 
du nouveau classement prescrites par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 16 avril 1930, il sera 
procédé à la fixation des nouveaux tarifs 
d'évalt ‘‘on. 

Art, 29, — Les propriétaires seront ad- 
mis, dans les conditions et délais fixés par 
les articles 206 et 207 du code général des 
impôts directs, à contester les natures de 
culture et le classement assignés à leurs 
propriétés non bâties. 

Toutefois, dans les communés visées à 
l'article ci-dessus, les réclamations ne se- 
ront recevables qu'à raison de faits posté- 
rieurs à la date de clôture du procès-ver- 
bal des travaux préparatoires eflectués en 
application de la loi du 16 avril 1930. 


Art. 30, — Les articles 211 et 212 du 
code général des impots directs sont abro- 
ges et remplacés par les dispositions sui- 
vanics : 

« Art. 211.— 1, — Par dérogation au prin- 
cipe de la fixité des évaluations posé par 
les articles 206 à 210 du présent code, les 
changements de nature de culture n'ayant 
pas un caractère temporaire sont constatés 
annuellement soit d'office, soit sur décja- 
ration du propriétaire, par le représentant 
de l'administration, assisté de la commis- 
gion communale des impôts directs. 

« Ces changements sont appliqués dans 
les rôles de l'année suivante, 


« 2, Les déclarations des proprictaires 
son! adressées à la mairie de la commune 
où les propriétés sont situces, dans le pre- 
mier mois de chaque année, Elles doivent 
fndiquer les désignations cadastrales (sec- 
tion, lieudit, numéro du plan et conte- 
nance des parcelles affectées par les chan- 
gerien's). 

«3.— Les nouvedes évaluations établies 
en vertu du présent article peuvent être 
contestées dans les conditions. et délais 
fixés par l'article 202 pour les propriétés 
nouvellement imposables évaluées par ap- 
plication de l’article 159 ». 

Les dispositions du présent article au- 
ront effet du 1% janvier 1948, 

Les déclarations des propriétaires visées 
au paragraphe ? de l'article 211 (nouveau) 
du code général des impôts directs seront 
reeues en 1948, jusqu'à une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Art. 91. — Une Joi ultérieure fixera la 
date d'entrée en vigueur et les modalités 
d'application des articles 27 À 30 ci-dessus 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art, 32, — Le nombre des membres sup- 
pléants appelés à sitser en tant que re- 
présentants des contribuables à Ja com- 
Mission départementale des impôts directs 
prévue par l'article 352 du code général 
des impôts Gireets, est porté à-huit pour 
chaque catégorie de contribuables. , Ce 





Toutefois, en ce qui concerne les mem- 
bres dé“ignés par les chambres de com- 
merce et appelés à siéger lorsque le dif- 
férend soumis à la commission concerne 
un redevable de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, le nombre de 
suppléants est fe douze dans les dépar- 
tements de plus de 800.000 habitants et de 
vingt dans le département de la Seine. 


Art. 33, — Tout hectare ensemencé en 
blé ou en seigle au cours de la cam- 
pagne 1947-1943 donne lieu, pour l’établis- 
sement de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1948, à 
une réduction égale aux trois quarts de 
l'impôt correspondant, pour da région agri- 
cole, au bénéfice forfaitaire moyen à l'hec- 
tare des cultures générales. 

Pour les contribuables imposés d’après 
leur bénéfice réel, celte réduetion ne 
pourra dépasser les trois quarts de l’im- 
pôt afférent au bénéfice réel moyen à l'hec- 
lare de l'exploitation considérée. 

Par dérogation aux dispositions ci-des- 
sus, aucune réduction d'impôt n'est accor- 
dée aux agr'culteurs qui ont été soumis à 
la contribution prévue par l'artele 3 du 
décret n°-47-1971 du 9 octobre 1947. 


Art. 34. — La réduction prévue à l’ar- 
ticie 33 ci-dessus est subordonnée à la 
production en double exemplaire, lors de 
la déclaration d’emblavures, d’une décla- 
ration indiquant la superficie totale de 
l'exploitation et la superficie affectée à 
chaque nature de culture au cours de la 
campagne 1447 1448, Un exemplaie Je Ja 
déclaration est transmis par le maire et 
vec avi: à l'inspecteur des coririb4- 
tions directes du siège de l'exploitation. 

L'.m sion ox l'inexactitude de la décn- 
ration entraîne la perte du droit à la r£- 
duction, sans préjndice des sanctions pré- 


se 


vues par la réglementation relative aux | 


déclarations d'ensemenñcements. 


Art, 35. — Par dérogation aux disposi- 
tions insérées, en application de l’article 20 
du règlement général du 6 décembre 1870 
et de Particle 13 du règlement général du 
3 janvier 1883, dans les règlements dépar- 
tementaux sur le service des chemins vici- 
naux et sur le service des chemins ruraux, 
le délai d'exécution des prestations et de 
la taxe vicinale établie en remplacement, 
dues pour l'exercice 1947, est exception- 
nellement reporté au 30 juin 1948. 

La préserie lo’ sera exécutée comme loi 
de j’Etat, 

Fait à Paris, le 13 mai 1948. 

VINCENT AURIOL. , 

Paz le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCIIUMAN. 
Le ministre des finances , 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. i 
—t 6 € 








sur l'exercice 1947; 2° ratification 
crets. RE 


L'Assemblée nationale et le Conseil 4ç 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promal. 
gue la loi dont la teneur suit: 


SECTION I * 
Budget ordinaire (services civils). 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ei- 
vils) pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 47-1496 ga 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
5.796.795.000 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi, 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre. du budget ordinaire 
(services civils) pour l'exercice 1947 par la 
loi n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 
2.767.828.000 F est définitivement annulée, 
conformément à l’état B annexé à !à prés 
sente loi. 


SECTION II 
Budget de reconstruction et d'équipement, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics et des transports, an titra 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 47-580 du 30 mars 
1947 et par des textes spéciaux, uné comme 
de 223 millions de francs applicable au 
chapitre 915 « Matériel aéronautique » des 
Travaux publics et des transports. 


SecrioN III 
Budget ordinaire (dépenses militaires). 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués par les lois 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946, n° 47-581 
du 31 mars 1947, n° 47-1156 du 27 juin 
1947, n° 47-1426 du 1*% août 1947 et n° 47- 
2267 du 29 novembre 1947 et par des tex- 
tes spéciaux, des crédits s'élevant à 1s 
somme totale de 2.282.747.000 F, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente 
loi. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des forces armées, au titre du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1947, par les lois n° 40-2922 du 
23 décembre 1946, n° 47-581 du 31 mars 
1947, n° 47-1156 du 27 juin 1947, n° 47- 
1426 du 17 août 1947 et n° 47-2207 du 29 
novembre 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 4.561.150.000 F' est d'‘finiti- 
vement annulée conformément à l'état D 





| ennegé à Ja présente loi. 
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OT 


SECTION IV 
Budget extraordinaire 
(dépenses militaires). 


Ait. 6. — IL est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1947 (dépenses mili- 
taires' en addition aux crédits ouverts par 
lea lois n° 46-2022 du 23 décembre 1916, 
47-581 du 21 mars 1947 et 47-1499 du 14 
août 1247 et par des textes spéeiaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 
8.361.100.000 francs et applirables aux cha- 
pitres ci-après" 


Guerre, 
A. — AnMÉs 
Equipement. 


‘ Cession de matériei 
lourd :,:..,5i.. cover 3.235.000.000F, 


Présidence du conseil. 


IY. — SERVICE DE LA 
DEFENSE NATIONALE 


D. —— ADMINISTRATION CEN- 
TRALE DE LA DÉFENSE N4- 
TIONALE ET SERVICES 
COMMUXS 


Cap. 902. — Subvene 
tioi au budget annexe 
des essences pour tra- 
vaux de premier Ctabiis- 


gœuient ......... dose 26. 100.090 


Se 





3.9%61.100.000 F. 


Secriox V 
Budgets annexes. 
1. — BUDCETS ANNEXES. CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


Art, 7. — Il est ouvert au secrétaire 
d'tat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes, au titre du budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 
4917, en addition aux crédits alloués par 
Ja loi n°.47-1496 du 13 août 1947 et par des 
teites spéciaux, des crédits s’élevant à la 
sorume de 10.294.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 


Chap. 106. — Indemnités 


de résidence ............ 1.097.000 F. 


Chap. 201.— Impressions. 8.457.000 
Chap. 302. — Services ex- 
érieurs, — Locaux, mobi- 
Lers, fournitures .......... 700.000 
Chap. 305. — Indemnités 
.boar difficultés, éxceptionnel- 
: 100.008 , 








Total égal dues sax "10-200 EE. | 


Art. 8. — Sur les crédits ouverts au se- 
créiaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, au titre &u hutret annexe de 
la caisse nationale d'épargne, sur l'exer- 
cice 1947, par la loi de finances n° 47-1496 
du 13 août 1947 et par des trvtes spéciaux, 
une somme totale de 17.900.000 franes est 
définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après: 


Chap. 107. —- Administration centrale, — 


Indemnités diverses ....... 200.000 F. 
Chap. 34. — Contribu- 
tions et remises .......... 17.000.000 


Chap. 400, — Allocations 
PIRE ss cnesbe use 700.000 


Total égal ........ 


imprimerie nationale. 


Ari. 9. — Ikest ouvert au ministre des fi- 
nänces, au titre au budget annexe de l'Im- 
primerie nalionale, pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances n° 47-1496 du_13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 18.608.000 francs et ap- 
plicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 104. — Salaires des ouvriers, ou- 
vrières, garcons d'ateliers 


et: apprentis... 14.979.000 F. 
Chap. 203. — Chauffage, 
éclairage et force motrice.. 2.513.000 
Chap. 500, — Subventions. . 1.695.000 
Total égal....... ++ 18.608.000F. 


Légion d'honneur. 


Recettes. 


Art. 10, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1947 sont augmentées d'une 
somme de 17.663.000 franes applicables au 
chapitre 9 « Supplément à la dotation ». 


Dépenses. 


Art. 11. — Il est ouvert au ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la 
Légion d'honneur, pour l'exercice 1947, eu 
addition aux erédits alloués par la loi de 
finances n° 47-1496 du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 47.663.000 franes et ap- 
plicables aux chapitres ci-après : 


Chap. 300. — Grande chancellerie. — 


Mntéitel" 5.5 ire vses see 400.000 F. 
Chap. 301. — Fournitures 

faites par diverses adminis- 

trations et services......... 2.520.000 


Chap. 303. — Maisons 
d'éducation. — Matériel.... 2.500.000 
Chap. 304. — Entretien des 
bâtiments de la Légion 
d'honneur. ::.:-.. 54 .ov0be 6.567.000 
Chap. 305. — Maisons 
d'éducation. — BReconstrue- 
tion des immeuhles détruiis 


par fails de guerre....:..... 5.676.000 
Total églises -17,663,000 À. 





Ordre de la Libération. 
Recettes. 


Art. 12. — Les évaluations de recetteg 
du budget annexe de l'ordre de la Libérae 
tion pour l'exercice 1947 sont augmeutées 
d'uné somme de 10.000 francs applicable 


au chapitre 3 « Subvention du budgef : 


général ». 


Dépenses. 


Art. 13. — Il est ouvert au ministre de 
la justice au titre du budget annexe de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1947, 
en addition, aux crédits alloués par la loi 
de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 et 
par des textes. spéciaux, un crédit de 10.400 
francs ‘applicable au chapitre 103 « Indetu- 
nités de résidence ». 


Monnaiss et médailles. 


Art, 14. — Il est ouvert au ministre des 
finances, au tiwe du budget annexe des 
monnaies et médailles, pour l'exercice 
19417, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1496 du {3 août 
1917 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 6 mil- 
lions 90.000 francs et applicables aux cha 
pitres ci-après : 


Chap. 101. — Indemnités au personnel 
COMMMSS ONE see. 255.009 F4 
Chap. 102. — Indemni- 
tés de résidence. ........ 1.270.000 
Chap. 104. — Salaires. 3, 100,009 
Chap. 401, — Asistance 
aux ouvriers attrints de 
maladies ou victimes d'°"- 
cidents du travai!........ 1.165.000 
—_" 
RL cc 4 6.090.000 F, 
Art, 15. — Sur les crédits ouverts au 


min'stre des finances, au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles, pour 
l'exercice 1947, en addition 
loués par la ‘oi de fi na 2 47-1196 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la Somme totale da 
169 millions de franés sont définitivement 
annulés; ils sont applicables aux cChapie 
tres ci-après : 

Chap. 207. —  Fabrica- 
tion des monnaies ...... 14.0 

Chap. 601, — 
des monnaies francaises 


aux crédits al 


.000 Fa 


démonétisées ............ 129.000 .000 
- —— 
Total égal... ..:. 159.00.000 F4 
Postes, télégraphes e; téléphones 
Dépenses. 
Art. 16. — Ti est ouvert au se ‘rétaire 


d'Etat aux postes, télégraphes et t£léphos 
nes, au titre du budget annexe 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 
1947, en addilion aux crédits alloués par 
là loi.n° 47-1496 du 13 août 1947 et par 
des’ textes spéciaux, des crédits s'élèvänt 


” 


1 o 
ucvs posic 7 


à la Somme totule de 290,575.000 francs ec 


applicables aux chapitres ci-après 


Le teen arte ae, 


LNIVERSIIY OF MICHIGAN LIBRARIES 
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Chap. 300, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d’exis- 





SDCE 0000000000 00 » ++ 20.000.000 F. 
Chap. 302. — Adminis- 

tation centrale, — Lo- 

caux, — Mobilier, — Four- 

pitures PLIS. 250.000 
Cheap. 393, — Services 

extérieurs —  Chauflage 

et éclairage. — Mobilier. 

— Fournilures ,....,.,.. 20.000.000 
Chap. 397. — Matériel 

électrique s.sssosssssesose  116.000.000 
Chap. 402, — Œuvres 

sociales dock sv . 4,325 .000 
Chap. 601. — Service | 

médieal ..sosssssss.e . 4.200.000 
Chap. 604, — Conféren- 

ces et organismes inter- 

RACIONANX soosoosvoosos . 1.800.000 
Chap. 606, — Rembour- 

GEDIENTS sossorosossese sie . 24.080.000 

Total égal.,....... 290.575.000 F. 

Art, 17, — Sur les crédits ouverts au 


secrétaire d'Etat au postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphanes, pour 
l'exercice 1947, par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 223 millions de franes est 
définitivement annulée sur les chapitres 
c-après : 

Indemnités de rési- 
pèse vo DEAR TADRARES 60.000.000 F. 


301, — Indemnités 


de difticultés administra- 
tives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 


Mosdlls..:..5. 30.000.000 
— FRattache- 
went des abonnés au télé- 
phone et travaux 6 exten- 


et de la 


{ hap. 309, 





sion s'y rapportant....... «+ 13.000.000 
Chap. 310, — 4 sport 
des correspoñdances, du 
raatériel et du personnél.. 100.000 .000 
chap. 605. — Organisation 
dix 12° congrès de l'Union 
postale universelle ..... « 20.000.000 
Total égal uses. 223.000 .000 F. 
Radiodiffusion française. 
Recettes. 
art, 18, — Les évaluations de recettes 


du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1947 sont majo- 
rées d'une somme de 21.943.000 F appli- 
cable au chapitre premier « Versement du 
budget général pour dépenses d’exploi- 
tation ». 

Dépenses. 

Art, 19. — FH} est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre 
qu budget annexe de la radiodiffusion 
française, pour l'exercice 1947, en addition . 

ux crédits alloués par la loi de finances 
dùu' 13 aëût 1947 et par des textes spéciaux, | 





des crédits s’élevant à la somme totale de 
29.943.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 101. — Emoluments du personnel 
contractuel de l'administration centrale et 
des services extérieurs régio- 

8.000.000 EF, 

Chap. 114. — Région d’AI- 
ger. — Emoluments du per- 
sonnel et cachets......... « 

Chap. 123. — Traitements 
des fonctionnaires en congé 
de longue durée ......... . 

Chap. 304. — Loyers et 
LÉQUISILIONS wosssssssosus e 

Chap. 402. — Service so- 
QUE oniirbae dr tontaresra 

Chap. 600. — Frais judi- 
ciaires. — Accidents du tra- 
vail. — Indemnités ou ren- 
tes pour dommages causés 
à des tiers. — Conseils et 

expertises .:........ 20 «… 

Chap. 603. — Rembour- 
sement des services rendus 
à la radiodiffusion fran- 
aise ...cchovcoso dont 


261 .000 


50.000 
7.440.000 
590.000 


’ 80.000 


13.522.000 





Total égal .…...... 29.943.000 F. 


Art, 20. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, au titre du budget annexe de la radio- 
diffusion francaise, pour l'exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
de finances du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 8 millions 
de francs est définitivement annulé av 
titre du chapitre 100: « Traitements du 
personnel fonctionnaire de l'administration 
centrale et des services extérieurs régio- 
naux », 


II. — BUDGETS ANNEXES MILITAIRES 


Constructions aéronautiques, 


Art. 21. — Il est ouvert aù ministre des 


forces armées, au titre du budget annexe 


des çonstructions aéronautiques pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits’ 
ouverts par les lois n°* 46-2922 du 23 dé- 
cembre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 47- 
1156 du 27 juin 1947, 47-1426 du 1 août 
1947 et 47-2267 du 29 novembre 1947 ainsi 
que par des textes spéciaux, un erédit de 
1.260 millions de francs applicable au cha- 
pitre 302: « Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matériels et rechanges ». 


Art. 22, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques, pour l'exercice 1947, par les lois 
nes 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 
du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
11-1426 du 4er août 1947 et 47-2267 du 
29 novembre 1947 ainsi que par des textes 
spéciaux, un crédit de 60 millions de 
francs est définitivemetit annülé au titre: 
du chapitre 300:,« Constructions aérénau- 
tiques, == Fonctionnement-B +: 


—_—td 


Service des essences. 


Art. 23. — D est ouvert au ministre deg 
forces armées, au titre du budget annexe 
du service des essences, pour l'exercieg 
1947, en addition aux crédits ouverts par 
les lois n°* 46-2922 Qu 23 décembre 1946, 
47-581 du 31 mars 1947 et 47-1409 Qu 
14 août 1947 ainsi que par des textes spé. 
ciaux, ur crédit de 26.100.000 francs ap- 
plicable au chapitre 901: « Travaux et ins. 
tallations intéressant la défense nationale à 
de la section I « Dépenses extraordis 
naires ». 

SECTION VI 


Dispositions spéciales. 


Art. 24. — Sont ratifiés en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934 les décrets suivants pris en 
application de l'article 43 de Ja loi àg 
30 avril 1921: 

1° Le décret n° 47-2017 du 13 oc tobre 
1947 portant autorisation de dépenses à 
titre d’avances en éxcédent des crédits ous 
verts ; 

2° Le décret n° 48-195 du 6 février 1944 
rapportant les dispositions du décret n° 47 
2017 du 13 octobre 1947 portant autorisa- 
tion de dépenses à titre d’avances en ex- 
céient des crédits ouverts; 

3° Le décret n° 48-236 du 11 février 1949 
portant autorisation de dépenses à titra 
d'avances en excédent des crédits ouverts, 

Art. 25. — A titre exceptionnel, les dé- 
lais complémentaires de la période 
cution des services fixés par le SeNT den 
25 juin 1934, complété par l'article 11 da 
la loi du 10 tv rier 1939, sont reporiés poux 
l'exercice 1948: 

1° Au 20 mai 1948 pour l’ordonnancée 
- ment et le mandatement des dépenses d4 
personnel et de matériel; 

2° Au 31 mai 1948 pour le payement des 
mêmes dépenses; 

3° Au 31 août 1948 pour l’ mt on e 
_la régularisation par des crédits Suppié- 
mentaires des dépenses “fférêntes aux 
charges publiques rendues obligatoires pañ 
la loi de finances et dont le montant n4 
peut étre définitivement connu qu'après 
l'exécution du service ; 

4° Au 30 septembre 1948 pour loutes à 
tres opérations de régularisation. 

L'article 10 de la loi n° 48-388 du 5 mars 
1948 est abrogé. 


La présente loi sera exécutée comme 10] 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
VINCENT AURIOE 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mänistres, 
SCHUMAN. + 
Le ministre des financer; ' 
+ des affaires économiques 
‘RENÉ MAYER, | 
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e—— 
ÉTATS ANNEXÉS 
] 
: BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
ï . 
, Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1947. 
à æ— 
. d 
4 4 MONTANT É MONTANT 
ee 
. = SERVICES dee y SERVICES ôcs 
< » 
j É crédits accordés. d crédits accordée, 
s ; francs, {rancs. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
Affaires étrangères, : des services et travaux d'entretien. 
506 Frais de missions et de déplacements........ 5.50,000 
4 Titre IS, — DÉPENSES ORDINAIRES 312 Rernbourséments à diverses administrations. 3.000.000 
‘ 5e parlie. — Matériel, fonctionnement sr CE THOSE E Met! Fa can 
» des services et travaux d'entretien. 
ñ à d ù : 2APITUL., N 
30 | Matériel et fonctionnement de l'administration PRCARHULATO 
LE 2 CEE EE EEE EEECEEEEEE EEE EEER EE EEE (4 &e partie. — Personnel.................,...... 14.057.000 
&6 | Remboursement à diverses administrations... 5.500.000 5 partie. — Matériel, fonctionnement des ser Ca 
| 212 |Frais de voyages 45.000.000 vices et travaux d'entretien................. 8.500.019 K 
| #11 Frais de réception de personnages étrangers. Total pour l’Allemagne....,,.,.,.,,..., 22.557.000 @ 
, — Présents diplomatiques....... CPETHERCE 412.000 0 S 
Totat pour la 5% partie. s.....segerres 24.286.000 C. — Autriche. & 
ST Hs NEED 4e partie. — Personnel. N 
. G+ partie. — Charges sociales, 113 Indemnités de résidence............s.e.soesee 2.880.009 > 
s é2 vod asie Ne à ASE cs 957.000 114 Supplément familial de traitement....,..,,... :: |: F0RNEES t 
pme Total pour la &e partie............,... 4.110.000 À 
Te partie, — Subventions. | 5e BAR à S 
| bi9 |Subvention exceptionnelle à la Tunisie en 5e partie. — Matériel, fonctionnement Ÿ 
wit s ention xC onne nisie «A sonde » 4 ‘» tip 
| vue d'apporter une aide aux populations ÿ : PA: ArUIOeS : CL“ ÉROUENS EORETOUR. à 
: éprouvées du protectorat. ....ossssenssoosess 50.009.000 313 Frais de missions et de déplacements HER 80.009 4, 
| is CET eee ts fans dutaeta ie en 7.070.000 Ÿ 
| : F Total pour la 5° partie.........,.,.... | 7.150.000 x 
, RECAPITULATION LORROR dre “ 
| : ; < / ULATION à 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des ser- RECAPTFULAT X 
vices et travaux d'entretien..........,,.... 21.226.000 HN MEN POSER ONE IR 4.110.000 4 
F : à eécialss ni 5° partie. — Maté-iel, fonctionnement des ser- à 
6° partie. — Charges sociales.....,..,,,,.,,... 251.000 vices et travaux d'entretien............,.... 7.150.000 è 
ri partie, hace Subventions... .scsoncenvosoieesss 500.0C0.000 Total pour l'Autriche FASO PE Fe "11.590.000 à 
RE 2 
Total pour les affaires étrangères... 521.543.000 
se ro RECAPITULATION GENERALE 
À. — Administration centrale............. PTEE 592.000 
— MD us sivosvodséesecte 22.557 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES e — - | DORE ER ……. TN 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES À Res SR Se Un FUN dE D ve 08 to vc voue _- 11.590.000 
* Total pour le commissariat général aux 
ires allem: s et autrichiennes 24.67 
Trinx I. — Héveuns onetimms affaires allemandes et autrichiennes. 1: ‘EI 
A. — Administration centrale. Agriculture. 
5° partie. — Matériel, fonctionnement : æ _ — Dés enEATR * 
des services et travaux d'entretien. Tirex Ier, DÉPENSES ORDINAIRES à 
BY | Remboursements à diverses administrations. 485.000 «perte: — Personnel 
RS ru 100 |Traitement du ministre et du personnel de 
à ; jal l'adnministralion centrale... sus... 720.000 
Ge partie, — Charges sociales. 1% Press d'enseignement agricole et 
jé É à | ‘élevage. — Allocations et indemnités di- 
AL |Œusres SOMMES, ie ss tsdténtéerve ose dess vds :# 47.000 verses . AAVOESAR NS CEE pébradesr a rerrie 2.047.000 
Total pour l'adminisiration centrale... Éuontus. Total pour la 4° PONT ébnerrs corses à 2.167.060, 
nn | 
B. Br Allemagne. Î Hi partie. CES Mat riel, fonctionnement 
& partie. — Personnel 4 | des services et travaux d'entretien. 
ER : 7 ” 
vw a FER FRE HER (1 | 391 Administration centrale: — Matériel. ......... 624.000 
107. l'Indemnités et allocations diverses... mp: || 303 |Payements à l'administration des postes, télé- 
AUS . | Indemnités de résidence.......... vussssensses 8.067.000 (| } graphes et téléphones. …… 2 vis dog tale 8 5.200.000 
F4 Me $ Fe 1.057 000 {| JM Payements à l'imprimerie nalionale.......... 2.108.000 
Tétal pour La 4 partie.....sssssssss. 14.057.000 206 {Indemnités pour difficultés exceptionnetlesk 
nn LD M AIMONS son hghe enorme ste euros 0 9 e ! 8.3:5.00@ 
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5 MONTANT Ë MONTANT 

= SERVICES des ë SERVICES des 

< crédite accordés. É crédits accorèée, 
5 

ann Hu Ed francs. francs, 


La) 


417 


LÉ 
Frais dt 
ration 





yers et 


sil : > LA 11 
. “ès 1n re 
128: Hits Eu pri 


indemnités de réquisition. ....s..es 
» surveillance et de contrôle des opé- 
s de grainage des vers à soie........ 


Frais de transport des chevaux. — Frais de 
ROM ...sscooéoroveocsoesoseese PRES LLIILIS 
Nourriture des animaux (hAarAS).e...ssssvsses 
Direction générale des eaux et forêts. — Ma- 
HE el Î ises diVerSeS. ...cossos0000000. 
} Ï 1r la 5° Ï Cososonsussossses 
, 

Çe partie. —— Charges sociales. 
A familiales, …. . soocnosvesscossasesase 
ŒEu SJ | nn noce ssasssee 
Total ] la Ge parti?..s.scsscssssdece 


- Subrentions. 


Afiecions, — Congrès. — Expasitions et mani- 
festations d'intérêt général... csssssssacsee 
ge partie. — Dépenses diverses. 

Di e d’usave. — Frais d'instance. — Indem 

: à des ticrs. — Accidents du travail... 


foréts domaniales........ 


divers des 


initie 
1UILD 


f POS oonsosdocosrsocceceése CRRRERLRILELILLILELS) 
Total pour la 8° partie. sssssssesersrse 
RECAPITULATION 
e partie, — Personnel, ...ssossrsssensesesssee 
e partit - Matériel, fonctionnement des Ss2r- 
vices et travaux d'entretien. ss.scossssessss 
6e partie, — Charges SOCIAICS. ...sosssssssmenese 
7e partie, — Snbventions....... soso ssessses 
ü? 1 », — Dé] > dive Cioussanoscussoste 
} 11 1? r cri LIIUPE, soomddiososse 
Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Tiine Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 
je partie Personnel, 
pour diffi és exceptionneiles 
e part Mat 1, fOnctionnemant 
ars & et t aux d'entretien. 
4, tration cent — Loyers et indem- 
nité Quisiton. 0.00 0 0 0 0 tresses .…. 
fatér lp ( 3 de l'adminis- 
| trati lbs SS ctasdionsest ssh sous 
| Matériel i EXIÉTIOUTS,...ssosvese .… 
| Se vux gratuits et frais d'application 
| { la | 1 mars 1919 et des lois subsé- 
| { t doses ns ssiss PPLETILILLILIIL ET 
{ 
| ] \ I I y p U2.sooscocesssesss 
Î 
| 
| 7e PM { Subrentions. 
Lui € veuves ef veufs des 
| " | Fran pphcation de la lo) 
0 . IVAO cocon omomvé sos csosace … 
| PORN 
| RECAPITULATION 
ER | é Personnel...... cusebos sos. 
* partie Matériel, fonctionnement des Ssèr- 
| \ 6: In À entretilen....sscasseseese 
| 7 part SUDVCHIIONS . sos6.e PRET LLINTECIL 


C2 ! titre 


10.000 | 
415.000 





3.730.000 
71.000.000 


Ê 
5 
E 


43.000.000 





40.000 
48.450.000 
20.000 


7.515.000 | 
52.728.000 


1.237.000 | 


1 480.000 | 
| 








61.480.000 


Es. 


2.767.000 | 
94.132.000 | 
48. 150.000 | 

20.00 |! 
61.130.000 
7 206.859.000 


6.000.000 | 


235.000 


0.000 
.267.000 ! 


rs 


[a 


70.000.000 


Læ)] 


.160,009 


6.000.000 | 
5.502.000 | 
3.160.000 


" 
pl 





tes 
L''uoucuunsssuesanseut: 


84.662.000 | 








EE 


701 


104% 


115 
117 


303 
307 


214 


601 


Titre II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Centres de rapatriement et d'étrangers. — 
Personnel auxiliaire. .csssssssssensssssseses 


Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre. .s.ssssscscsssee 


Commerce. 
TITRE Ier, — DÉPENSES Lnimains 
4e partie. — Personnel, 


Direction du commerce intérieur. — Ecole 
supérieure de métrologie. — Indemnités et 
allocations diverses. .ssssseseerootessseouses 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue duré. .....ssessopernnenensemsssssses 

Indemnités pour difficultés administratives 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle... ss..sssosssansvssses 


Total pour la 4e partie. ..s.sssessosuse 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Payements à 4’Imprimerie nationale........ 
Payements à l’administ'ation des postes, télé- 

graphes et téléphones... ..sssessesesesesee 
Loyers et indemuilés de réquisitiOn. .s.sssse 


Total pour Ja 5° partie. ...ssssesssesee 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Frais d'établissement des listes pour les élec- 
tions consulaires..... 


nn notant eonetes 


RECAPITULATION 


- 


Le partie, — POISONNE. oo ssosscoscavess este 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, sssssssssssuse 


8e partie. = Dépenses diverses. s.ssosesss sense 


Total pour le COMMETCE. ..sssessssssse 


Economie nationale. 


Titre Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Inspection générale de l'économie nationale. 
— TralleMMENES. .….... sonconesnssereusgecnse es 
Inspection générale de l'économie nationale. 
7 DORE... nésoséressdéiciotshasiionsscduène 
Application de la régtementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. 
Indemnités pour travaux extraordinaires. ess. 


Total pour la 4e partie. ...sedsescssese 


5e partie. .— Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Indemnités 
d'existence .....senscssoorsssssssnssseesesec 
Loyers et indemnités de réquisition.......... 
Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones.....,,,.......o0e 
Remboursement à l'imprimerie nationale... 


pou> difficultés exceptionnelles 


Tota} pour ja 5° partie. .semsparztessese 





190.009 
19.000 
43.000 





48.000.000 


500.000 
30.000 
48.540.000 
_ 





432.008 


48.510.000 
500.000 


49.172.000 


er 
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SERVICES 





8° partie, — Dépenses diverses. 


Remboursement au Crédit foncier des dé- 
penses eflectuées pour la liquidation du 
service des ‘bonifications d'intérêts. .sssusee 


RECAPITULATION 


&e partie. Lmnd Sn Et ÈS 
HA gore — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux TT tapas ans 
8° partie. — Dépenses diverses... s.s.seuses 


Total pour l'économie nationale... 


Education nationale. 
Tirne Ier, =» DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel, 


Ecole française de Rome. — Traitements du 
personnel titulaire... ...,.sssseosessrosesee 
Cours spéciaux dstinés aux élèves en retard 
en raison des circonstances, ,...,...sese.vue 
Indemnités aux fonctionnaires de l'enselgne- 
ment du second degré. ..socosoneneorssonse 
Ecoles primaires élémentaires. — Rémuntra- 
tion des instituteurs et institutriezs intéri- 
C7 7 SERRES en ; . 
Education populaire. — Centres éducatifs. — 
FPREMMORIS oc covovoco ee eee évrauas x 
Services extérieurs de la jeunesse et des 
sports. — Ind'2mnités.......sooss.ses Se 
Académie de France à Rome. — Traitements 
du personnel titulaire. ....sososoossososssvee 
Indemnités de résidence. ............s.sesse. 
Rappel de rémunération aux fonctionnaires 


ré tégrés LRRRERLEERERLEELREREEEEEEEEEELLELEARLLE) 


nn nm sos 


Total pour la 4e partle..…....vssss. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Remboursem=nt à l'imprimerie nationale... 
Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones..…........sss..ss. 
Examens et concours de l’enseignement supé- 
rieur LRRRARARRER ELLE RLLLLLLLE] . 
Rembeurs2ment aux préfectures des dépenses 
engagées pour l'examen des demandes d'exo- 
néralion de la taxe d'apprentissage. ....... 
Musées de France, — Matériel 
Archives de Franc2. — Matériel.............. 
Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence 


..... .... 


CRERERESRER I ELIEE IEEE L EEE IEIIEEL ZE 


Tota! pour la 5e partie. se sosvsvesseron 


6* parlie. — Charges sociales, 


Œuvres sociales........ PEPTELE TE LIL LIL LILI 
Arts et lettres. cr BOUFSES,.oonocccnscoroeseece 


Total pour la Ç° PArLIC . csoseneresonese 


7e partie. — Subventions. 


Participation de l'Etat aux dép2nses nécessi- 
tées par l’organisation du Jamboree mendial 
de la jeUNESSE, .csopecrosessssnssrrerenantesse 


RECAPITULATION 


4s partie, æ Personnel... .ercosevtrves ee 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d’entr2lien.......sosserese 
6° partie, a | Charges SOCIAlES. ses #s renoce ser 
7° partie. not Subventions, smmesoocesessvesseses 


Total pour Je titre ITssssssevvoreneesen 





francs, 





2.520.000 
42.227.000 
608,000 


45.357.000 
ER 


750.000 
6.500.000 
4.965.000 


241 .636.000 
890.009 
436.000 


66.000 
72.567.000 


31.000.000 


——— 


358.910 .000 








4.415.000 
4.000.000 
458.000 


37.391.009 


05.029.000 


res 

















308.940.000 
55.029.000 
4.513.000 
27.000.000 


7 412.512.000 














073 





Trrrx IL. — LiQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HMOSTILITÉS 


Dépenses exceptionnelles de locations et de 
réquisitions. — Repliement d'établissements 
d’inseignement public................., NET 

Dépenses résultant du gardiennage des œuvres 
d'art repliées, de leur rapatriement et de la 
remise en état des dépôts.....,....sevenese 


Total pour le titrs IT..s.vs.cccerevonse 


Total pour l'éducation nationale. .,,,,,.. 


Finances. 
Trrnx Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4re partie, — Delle pubNque. 


Rernboursement af sous-comptoir des entre- 
preneurs de la fraction prise en charge par 
l'Etat du financement des dépenses des 
dommages de £guerre...... oc. ve.se 

Bonifications d'intérêts allouées en application 
des décrets des 25 août 1957, 2 mai 198 et 
47 fuin 4998... cu che adèse see . 

Remboursement à,la Société nationale des 
chemins de fer français des charges des em- 
prunts émis en couverture des insuffisances 
C'ORPIOHAUON ccm consae ess teesesee see 

Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français des frais de ser- 
vice des emprunts de la Compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest en application de la 
lot du 21 février 1945.........0000.0 0 0 0 » o oo « » « 

Service des emprunts autorisés par les arti- 
cles 44 à 49 de la loi du 20 mars 1947 en 
vue du financement de la reconstitution des 
DORE EUR scores vas cesse dns à . 

Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 41937, 
par le décret-loi du 51 août 1957 et la loi 
du 6 mai 1941......... MU vor tres teress 

Bouifications d'intérêts pour les avances con- 
senties sur les fonds propres de la caisse 
nationale de crédit agricole en exécution 
du titre HI de l'ordonnance du 20 octobre 
4943 relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers et anciens dé- 
jo Pere Fa . e 

Service des emprunts contractés auprès de 
gouvernements étrangers, de l'Export-lmport 
Hank et de la Banque internationale de la 
reconstruction depuis 1944.......0ssen 


CCRTRIELET III IILLILLLILLEE 


Total pour la 1re partie. CPETETLIIIEIr EL 


2e partie. — Dette viagère. 


Supplément à la dotation de l’ordre national 
de Ja Légion d'honneur pour les traitements 
viagers des membres de l'ordre et des mé- 
daillés militaires ss... ….. CRRRLELLLEIARLLZ] 


&e partie. — Personnel. 


Traitements et fndermnités Pre nee 
du personnel départemental de l’administra- 
tion des contributions indirectes........,... 

Traitements du personnel du cadre compié- 
meutaire de l'administration des contribur- 
tions RL 000 conan esannadinns 


Total pour la 4° partie. .ssemessesenes 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Loyers et indemnités de réquisitions de l'ad- 
ministration centrale........ cssssssce éessne 
er — “«e d’entretien de l’administration cen- 
ER bragoaseusee 
Travaux conflés à 


CRRRELEIILLE 


MONTANT 
dos 
crédits accordés, 
a 
francs, 





3.108.009 


4.526.000 


4:7.:46.000 
TR 2 


300.000 


51.922.008 
67.264.006 
ee | 











600.009 


2.500.000 
35.527.009 





471.000 


D man 


nd maeeets-oprotminegnee» 


LANIVEHSEII Y CE RALCHUAN LIFRABIES 
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nn 5 ee 
d MONTANT É MONTAN? 
u SERVICES dee : SERVICES êce 
E crédits accordés. | crédits accordés 
—— mg 
francs. francs. 
813 | Matériel et frais divers de la cour des comptes. 75.000 US rt 
819 | Services financiers et services de liquidation 7e partie. — Subventions. 
n Grande-Bretagne. — Frais de fonction- 
DEEE sr. tee reel 4.250.000 || 52 |Subrention à la ville de Paris gour la police 
Frais d’imorimés des services des com Fsaies municipale ue Faris € s communes su- 
lei mn tqs: 48.000.000 | burbaines du département de la Seine..…..|  1.200.000.009 
2; Frais divers du service de la perception. 800.000 !! 2062 Subventions aux collectivités locales ur 
830 Frais d'établissement des rôles des contribu- l'équipement des services d'incendie et de 
tions directes et taxes assimilées et frais 4 secours ss... ROLLELEEEEELEEELCECEEELEEEE 21.000.009 
divers du service départemental des contri- 308 |Annuilés dues par l'Etat aux communes du 
butions directes......cssososcocossotosseses F 51.100.009 | pays de Gex et de la Haute-Savoie.,........ 522.000 
840 |Frais judiciaires et frais divers de l’adminis- "E à —— 
tration de l’enregistreme nt, des domaines et Total pour la ie partie. s.sssssssssosne 1.221 ,522.000 
du le. ss otre te Us s.. 41.720.000 ere | 
852 Matériel de l'administration des contributions 
indirectes ..... PERTECEE TT ET EEE CE LEE EEE EEEEE 4.100.000 8e partie. — Dépenses diverses. 
857 Remboursement à l'administration des postes, FN 
télégraphes et téléphones.......... PERETETEE 15.700.000 || 601 Secours d'extrême urgence aux victimes de de 
858 |indemnités pour difficultés exceptionnelles pi LM: calarmités publiques.....,........ MU. sud 2) 19.000.004 
d'existence .....pesssosossososmrssse see ee .… 11.500.000 |! 6013 |Secours exceptionnel d’extréme urgence aux 
85 |Remboursement à forfait de la valeur d’af- populations éprouvées d'Algérie. ......ssuse. 200.000 .000 
franchissement des correspémdances offi- pie 
cielles, des avertissements et avis émanant Total pour la 8e partie. .ssssssssssssss 275 .000.00Q 
des administrations financières et de la va- . 
leur des services rendus par l’administra- ai | 
tion des postes aux divers services publics. 245.300 .000 RECAPITULATION 
t )01 « 5 L' 1Bsdeatodidersis di. 7 . [ | 
Total pour. la 5 -parile . : ; 1.913.08| 5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- À 
; vices et tons d'entretien... ee 
tie. — Charges sociales. e partie. — Charges sociales. ......ssssseuses an. 
G® partie. — Charges d | Te partie, — Subventions. .…...........,......] 4.221.522.00 
400 Allocations familiales......... SRE PRET Peu 81.000.000 | 8e partie. — Dépenses diverses. .ssssssensereee 275. 000.009 
Réalisations sociales......... sobre dt as 1.975.000 ! x 
au TT : ——— | Total pour l'intérieur. .ssssvosecsnessoo|  4-568-494.000 
Total pour la 6° partie....... css. 82.975.000 | | 
7e partie. — Subventions. dounesse, arts et lettres. 
500 Subvention au budget annexe de la pren o1 s10 000 | SERVICES DE L'INPONSSRTRON 
fusion française....................... cs 21.932 -000 Trene Ier. — Dépansrs onfnuImEs 
ge partie. — Dépenses diverses. Ge partie. — Charges sociales. 
6152 llonoraires des commissaires aux comp tes 401 ŒuvTès SOCMIOS. ss scoot ass etes cie tie ee 
chargés du contrôle de Ja gestion des ad- 
ministrate urs provisoires nommés en appli- 
cation de l'acte dit loi du 10 septembre 4940. 209.000 | Te partie. — Subventions, 
; aun, à 501 | Subvention au centre national de la cinéma- 
RECAPITULATION tO8rapÈIe srrsnsmnsunsas essence erenestennl t : 100-008.00 
tre partie. — Dette publique...sssssssssssesse 67.261.000 | Total pour les services de l'information 10.676.000 
2e parie. — Dette VIABÈTE cesse ons eee » 0 0» 17.663.000 med TS , « 
ie partie, — Personnel .......sssssssssesose. ds 3.800.000 
2° partie, — Matériel, fonctionnement des ser- Pare 
vices et travaux d'entretien... sssessese so #$ TES Justice. 
Ge partie. — (harges sociales. ....s..s.sse ce 82.975.0 
7e Dante. C'ReR r né 91.913.000 TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je parlie. — Dépenses diverses. ..sesesersonss 200 .t ; 
8e parlie Dépenses diverse 2 100 &e parie. — Personnél. 
[oli 0 >S Î es .... GE ). 5.0 > 
Tolal-pone les fRDN6. «ere ns 60.918.000 |! sos cours d'appel. — Traïtémenits..…............. 1.515.008 
122 Services extérieurs pénitentiaires. — Indem-|. 
Intérieur. nilés fixes... dsl das eut dot 1.757.000 
135 - Indganiies résidence. vai es sed 5.560. 000 
Tirre Icr, — DÉrENSES ORDINAIRES 158 Application âe la -églementation relative aux 
Fr fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. 3.603.900 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 139 |Rappess de rémunération aux fonctionnaires à 
des services et travaux d'entretien. i réintégrés nn nn nn nn mn mmnnnssnse 4.754.000 
110 Indemnités pour difficultés administratives 
200 Administration centrale et services annexes. dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- * 
dé MDMOL sc csnnrcostetN toi 2.522.000 | Rhin et de la Moselle. ....5......sssusoevs se 451.000 
BG Distinctions honorifiques relevant du minis- ; RARE F5“ ORE 
tère de l’intérieur et indemnités d'uniforme Total pour la 4e partie..........s.sese 14.640.000 
aux fonctionnaires de l'administration pré- = 
COUDE -…... osonqnasee sen lues sspes ess 41.209.000 
m2 Dépenses de transport de la sûreté nationale. 30.000.000 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
314 Service médical de la sûreté nationale........ 4.000.000 des services et travaux d'entretien. 
320 Frais d'envoi de télégrammes officiels........ 10.000.000 
821 Dépenses de téléphone............. es 19.000.000 300 Administration centrale. — Matériel. .......….. 380.009 
, QE Pr 4 302 |Haute Cour de justice. — Matériel... 4.215.000 
Total pour la 5e partie........sssss.se 66.722.000 303 Cou> de cassation. —. Matériel... sécu... 350.00 
===. 304 |Cours d'appel. — Matériel............. 3.217.000 
%9 |Services judiciaires. — Entretien et fonction- 
Ge partie. — Charges sociales. nement du matériel automobile. ............ 100.00 
‘ 310 |Services judiciaires. — Loyers et indemnités 
an2 Service des œuvres sociales. — Dépenses de ON PUR Le. copsondagebirodev etes es) 245.00 
fonctionnement s.sscessessee vos rociesalnrt 5.250.000 311 Frais des impressions du ministère de la jus- 
tice LR RR RER ELERRPRAREEE EEE LA LIIERELTARIX: 803.00 
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a & 
MONTANT a MONTANT 
= SERVICES és = SERVICES de 
5 crédits accordés. B crédits accordés. 
Ca ph, 0 
francs. francs. 

3 Frais de registres de l’état civil et frais d'im- 7 — SERVICES DE [LA DEFENSE : 
intes & des cadres pour la forimaiion des TT EE GROUPRMENT DES CUNTROLES 
istes du jury 1 Re RME QE St 700.000 k \DIOEL ECT RI )l ES } res se 

g7 | M — + aus pénitentiaires. — Frais de BE D 7 PTE 

RE «de nn de ae ça dan en OS en 0. De D SC NS 

32 ne peter et de l'éducation su- : ge Tres 1°. DÉPENSES CRLARES 
veillée. — Entretien et fonctionnement du tie ren 
matériel automobile... 2.000.000 | 4 partie. — Personnel, 

3, |Services pénitentiaires. — Rémunération de: | 0 aire “ at 
détenus employés dans les services autres | 106 D nellest _ 
ue les régies industr'ell Indemnités pour difficultés exceptionnelles 

sd q ies indusir'elles.................. 10.000.000 | d'existence et de difficultés administratives 

5% Frais de correspondance télégraphique et télé- | dans Es départements du Bas-Rhin, du 

» 1. Le “our dliiculiés ”exceponneiie: à.500.000 Haut-Rhin et de la Moselle... dii. 
CUS hr he din 3 à 10.990 .000 407 [indemnités de résidence... sn 
HT Travaux d'entretirn aux bâtiments éniten- QUE g 
tiaires et de l'éducation séments Dés PRES 2.000.000 en nn 805.000 
Total pour la 5e partie.........sss.se 42.170.000 
pt VI — HAUT COMMISSARIAT & 
: M A LA DISTRIBUTION 
G° partie. — Charges sociales. 
Trrme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

42 Entretien des mineurs TE Bé SM confiés aux 
institutions habilitées......... dééscossece sans e 40.900.000 &e partie. — Personnel. 

13 Œuvres sociales. nn nm ne.e 702.000 

104 Inspection générale. — Traitements....,..... 4.025.000 

Total pour la 6e partie... ss... 40.702.600 105 Services sélérisurs, — Traitements du per- Le 
nan SERRE RE teen des ares se nice ne 21.805.009 
; it Indemnités de résidence. ....essossososesess se 2.500.000 
7° partie. — Subventions. - — ———- 
Total pour la 4 partie.......,....ss. 23.330.000 

508 Subvention au budget annexe d> l'Ordre de == 

la libération... PEN Do sonss basses d 410.000 
PR Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
301 Loyers et indemnités de réquisition.......... 625.000 
Gs | Approvisionnement des cantines.......,,,., 2.000.000 306 |Payements à l'administration des postes, télé- 
rs graphes et téléphones. .....;........sssssse 5.000.000 
207 Payements à l'imprimerie nationale.......... 8.300 .000 
RECAPITULATION 210 Indemnités pou: dilicultés exceptionnelles 
n d'existence nn nn nm ntm nus sos. a? .000. 000 
* partie, — Personnel...................iu.... 14.610.000 _ 
3e partie, — Matériel, fonctionnement des ser- Les Total pour la 3 partie. ........s..sses 97.125.000 
vices et travaux d’entretien............... 42.479.009 ss 
6° partie, — Charges sociales... ....sss.so. 40.702.000 
7e partie. — Subventions....... ons sui so: 40.000 8e partie. — Dépenses diverses. 
4 partie, — Dépenses AÏVEFSES. cure mecemennce e 3.000.000 
MODE PRES OR 601 Confection et mise en place des imprimés 
Total pour la justice... .ssesssssosssret | 400. 822.000 nécessaires à l'exécution des mesures de 
Re restriction o........ ae dosss RS 12.500.008 
a | 
Présidence du conseil. RECAPITULATION 
OUI — PARDON... cc vosnoos ose cou 93.370.000 
1. — SERVICES ADMINISTRATIFS partie. — Makriel, fonctionnement des ser- 5 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL vices et travaux d'entretien.....,,..... cs 27.125.009 
8 partie. — Dépenses diverses... ....so.s.s 13.800.000 
TrrRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES L . RARE MRRE Ar TOYKE 
Total pour le haut commissariat & la 
ge partie. — Matériel, fonctionnement PAR ssvessee 62.5. 
des services et travaux d'entretien. nes 

#0 dE à diverses administrations. — Production industrielle. 

épenises de matériel... CE SA RATE ee 1.000 .000 
— === Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
é bars co 4 partie. — Personnel. 
(ff. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
403 |Personnel des services extérieurs mis à L 
TrrRm er, — DÉPENSES ORDINAIRES di ition de l'administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses.......... 451.000 
5e . — Matériel, fonctionnement 1% | Délégations générales de la production indus- 
s services et travaux d'entretien. trielle. — Indemnités et allocations diverses. 450.000 
19 | Ecoles nationales supérieures et écoles tech- k 
200 Composition, impression, distribution et expé niques des mines. — Traitements.......... 6,1.000 
OR sd eine er est acenameenseseses nes 4.219.000 109 Ecoles netionaies supérieures et “coles tech- 
3% Remboursement à diverses administrations. . 554.000 niques des mines. — Indemnités et allo- 
=“ On Roc PRENONS te 972.000 
Total pour la paärtié......ssosse.sse 4.783.000 153 Traitements des fonctionnaires en congé de 
= dont rar tres ane tue de € 221.009 
3 {Rappels de rémunérations aux fonctionnaires #4 
6 partie, — Charges Sociales, RE Lébéscseneneb ose cs sévettse soute ce 865.600 
121 }Indemnités ur difficultés administratives 
st Œuvres sociales... se sososssossonouoesouse 2.000 dans les varlements du Haut-Rhin, du 
——— Bas-Rhin et de la Moselle..........sesusess 468.090 
Total pour la direction des Journaux —_——— 
officiels ........o00.0 desenensese 1.785.000 Total pour la %e partie....,.,......0s 3.251.009 
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n | «| 
= MONTANT | e MONTANT 
. SERVICES des = SERVICES de 
< . 
& crédits acrordés. |! 5 crédits scecrdée. 
és | cie 
france. | fs {ranes. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement _ Titre JE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
des seroices et travaux d'entretien. HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
s0 Ecoles nationales supérieures et écoles tech- ti 1002 Frais de retour des réfugiés dans leurs éta- 
niques des mines, — Matériel......,...... u 950.000 | biissements d’origine........s.ussssssssss.es 306.009 
812 Payemments à l'administration des postes, télé sai + Li 
graphes et téléphanes..............ssssess. 6.500.000 | Total pour la santé publique et la 
817 Lovers et indemnités de réquisition. ....,.... 130.009 !| population . ss. soso dnatéstaiié 4.610.300.000 
B18 Indemnités pour difficultés exceptionnelles * | a 
d'existence sodcoce cotdroovsvotodosthossdortest CL 2,720.000 
82% Allocations aux auteurs de travaux scienti- * j 
fiques où techniques... .....ssssssssssoosse 0.000 | Travail et sécurité sociale. 
6» Trasaux d'entretien de l'administration cen- | , 
trale el des services extérieurs..... su De ct 2.000.000 | Titre Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
Total pour la 5° partie............ ? 12,325 .000 | 4e partie, — Personnel. 
| 120 Indemnités pe difficultés administratives 
G par — Charges sociale | dans les départements du Haut-Rhin, du é bi 
| Bas-Rhin ot Gn IN MOSS... crsveovtoues 2.006.000 
&2 | ales. ses croipocei tend e sde ses 062.00 | =. 
Se partie. — Matériel, fonctionnement 
1e partie, — Subventions, des services et travauæ d'entretien. 
Bo! Part contributive de ln France dans Îles dé- ; 200 Indemnités pour difficultés exceptionnelles ê 
penses di divers bureaux internationaux a.. 289.009 d'existence ......... none mes 41.270.009 
EEE EE 302 Services de l'administration centrale. — Ma- 
Ml... orteils 410.060 
traders sasals 303 Payements à }lmprimerie nationale. — JIm- À 
RECAPITULATION pressions .....:. Milo diet oies 12.500.000 
204 Payements à l'administration des postes, pes S 
partie: — Personnel... iscosssdessesesses 2.254.090 | graphes et téléphones......... hésite 10.900.000 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 907 Directions régionales de la sécurité sociale. — 250 000 
vices et travaux d'entretien ..s.ssess.sssee 42.935.000 | Matériel .....,..e..sssserssosssocesssossosene 1.750.009 
Ge partie, — Charges sociales......... sr. 963,000 | SAP TS 4" 
1e partie. —- SubVentions. he .sssesssoosoos de 385.000 | Total pour la 5e partie... 20.990.000 
Tolal pour la production industrielle... "46. 517.000 | ) 
SRE ES Ge partie. — Charges sociales, 
406 | Subventions aux sociélés de secours des ou- Pr 
Reconstruction et urbanisme, vriers et employés des MÂNES. ses ss 27.159.600 
414 Œuvres -s0ci185,..... 00e s5cnane 044 nel eue 400,000 
Tire ler, — DÉPENSES ORNDINAIRES Total pour la 6° partie......,.,........ 21.509.000 
RE == 
5e partie. - Matériel, Jonctionnement RECAPITULATION 
des vices el trataux d'entretien. 
4° partie. — Personnel... 2.000.000 
sc: Ina tés. pe difficultés cptionnelles w partie. — Matériel, fonc iionnement des ser- A 
d'EXISLENCE sovssssossesonesose consoseeos ee 37.111.000 ! vices et travaux d'enlrelien.....s.sssssssss 20 re 
Hop 6" partie. cam Charges sociales. nn .209.000 
Ge partie, — Charges sociales. Total pour le travail et la sécurité AE, 
SOCIALE. sc sooncoo ss osonmo en es.ege 53,489. 0) 
600 Allocations: familiales... :.....sossossssoee EVE 49.585.000 AR ee nu 
FUN Participation de l'Elat aux dépenses de per- 
sonne] des services du logement........... 19.000.000 ; : ? 
aide inridheiguenen Travaux publics et transports. 
Total pour la Ge partie sosssssoeuse 68.535.000 
RE à 3 L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
7e partie. — Subventions. - ET TRANSPORTS 
Los Subvention excen‘ionnelle À l'organication Tirne IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ies cantonneinents ouvriers de la recons- ? 
u iction persos iderdaits des SLÈS 64 PM st 4.900.000 4e partie. — Personnel, 
otal vour la reconstruction et l’ur- 423 |Frais spéciaux d'assurances des ouvriers des 
Fons ut se M SD se-vices des ponts et chaussées en Alsace 
nes ot on LOPTAING.. suce sosvogonés ons e sue es#e 2.010.000 
1454 |Eco'e nationale des ponts et chaussées. — 
Allocations et indemnités diverses. ses. 150.000 
anté liqu t ulation. A 
PPT CURE Total pour la 4e partie. sucres s 2. 160.000 
ne Eee —…— ÉPEXSES OMDI £ 
à som ue RC POP 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
à des services et travaux d'entretien. 
Ge partie, — Charges sociales. 
3% |indemnités pour difficultés exceptionnelles . 
2:09 Assistance à l’enfance PETITE ALT LILLLIILIIIIET 750.000 .080 d'existence nn nn none 4.000.000 
att Assistance aux tuberculeuX,.....sv0000en0ue 260.000 000 237 Loyers et indemnités de réquisition......s..s * Len 
#5 |ascictance aux vieillards, aux infirmes et aux 339 |Payements à l'Imprimerie nationale........... 2.000. 
noutbbles 43 uote Sen e00205ee 500 .000 .000 340 | Frais de correspondance télégraphique et télé- 
é0 Asceistarn "al à Ja famille, soso ÿXevasvosses 400.000 ,000 phonique CRELELEREENNCELLEEEENEERETIELE TELE 1.200.000 
| Tolal pour le titre A,.ss.ssservesvss | 4.610.000.000 Total pout In 9° Dar. ssceoasentétes 4.068.000 
(! . = - CU ne 
_ D __… ; 
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7e partie. — Subventions. 


Insuffisance d'exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général........,...,.., 
Insufisance du produil de l'exploitaiion dés 
chemins de fer placés sous séquestre ou 
frappés de déchéance........,....…....s..se 
de la Méditerranée au Niger... 


sn... 


Total pour la %e partie................ 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Remboursement- à la Société nationale des 
chemins de fer français ‘des pensions el 
rentes d'accidents acquises avant le 11 no- 
vembre 1918 sur l'ancien réscau d'Alsace 
et de LORIE... indé ils os side 


RECAPITULATION 


e partie, — Personnel......,......... 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices ‘et travaux d'entretien..........seses 


1e partie. — Subventions. .…..........s..s000t 
Se partie. — Dépenses diverses. .......ssssoss 


Total pour les services des travaux 
publies el transports........,,....…. 


IT. — SECRETARIAT GENERAL 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDIxAIRTÈ 


&e-partie. — Personnel. 


Indemnités ‘2t allocations diverses aux per- 
sonnels des services extcrieurs....... ap ere 
Enseignement maritime. — Trailciuchts ei 


SAMMIOES icon sommet es DRE" LAS 0 TOUS « 


Tofal pour la 4° partie....... sonores 


Ge nartie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Dépenses diverses pour la sécurité @2 la navi- 

gation maritime êt L'hyYgIÈNE. ....sssssssoes 
Organisation du pfiotäge.....,.........e...s 
Enseignement et apprentissage maritimes, — 

Matériel ...; sus sde. vu as ” = 
Indemnités pour difficultés exceptonnmates 
d'OXPMRRCE ones 0 de Veior es brosse 


Pajements à l'limprimerie 


LA nnpt 
J° partie ss... sers. 


Total pour la 


Ge partie. — Charges socicles. 
Subvention spéciake à l'établissement naliona) 


des invalides de la marine...... ES Pr Tr 


RECAPITULATION 


&e parti, — Personnel............s.secsescesss 


o* partie, — Matériél, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien... .s.scssessesse 


6e partie. — Charges sociales... sssssseuoneuss 





mes 


Insuffisance du produit des chemins de fer 








27.323.000 
28.000.009 





15,485,000 





12.467.000 


2.160.000 


4.958.000 
105.185.000 
12.167,000 


12.080.000 


En = 2 





705.000 


4.100,900 


7 1.855 000 


RE 


5. :23.000 
5.0,0.000 : 


6.500.000 


FX 00 
3.084 .04N) 


20,735 .000 


50.910.000 





€.305.000 


90.735.000 
69.900.000 | 





ji Total pour de litre AT. .sscsuees se 








82.410.000 | 
( 


703 


93 


404 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


Indemnités d'attente versées aux armatzurs 
nes DTA TOUR nes ondes es 


Total pour le secrélariat général de la 
Marine marchande.......sssssessone 
III. — SECRETARIAT GENERAL 
A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE Ier, — DÉ ENSES ORDINAIRES 


5e nartie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Lovers et indemnités de réquisition.......... 
Payements à l'Imgrimerie nationale. 


Total. pour la 5 parte. ....,.......ee 


G° martie. — Charges sociales. 


Œurtos OMIS dc eds choc oote re Lost 


RECAPiTULATION 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 


vices et travaux d'entretien...…. désds oi 
6° partie. — Charges sôoclales....... értét eos 

Total pour le secrétariat général à 

l'aviation civile et commerciale... 


R£ICAPITULATION 


Affaires étrangères... des es ce PTS 
Affaires allemandes et autrichiennes...…. ée 
ROM ici Ur tu à RE - vase 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


COMMEFCE soso sas senerrnér té voovée 
Economie nationale, ....,.... ; PORTES TT D 
Edueation nationale.,................ ds sin des 
PNR nat esta rousse à seésè 
_.  OET EPTE CPR SANT PPT DURE D ELT doses : 


Jeunesse, afts ét lettres (services de l'info* 
RL Lt sen Ste een à 6 «9 sovse 
Justice 


nn nn nn nn nn nn nn .... 


Présidence du Gouvernement : 


SOFTICES AUMIMISETOME eco dino doc. 
JOUIROL ON ls de te dehot êe 


Groupement des contrôles radioélectriques 


Haut commissatiat à la distribution... 
Production industrielle... Me ere ose se 
Reconst-uction et urbanisme......... diode ide 
Santé publique et population. ......,.,.. ARAEE 


js j4 2 y D ni) N°-DREINPIUP PIN PES 
Travaux publics et transports: 

TR I ea ne 6 dus à dc 
MARINO: MOPENONRE, dos disc is, 


Aviation civile et commerciale... ....,..... 





e— Sn ——"S 

à El 

. MONTANT E MONTANT 

— — 

2 SERVICES des de L SERVICES des 

< 

ë crédits accordés. ë crédits accordés. 
pr TT dit 

francs. 3 francs, 


2).000.00@ 


pt" 


102. 440.000 
2eme = 1-09 


40.000.000 
2.017.002 
12,47.008 

= men | 


125,008 
= ne | 


42.017.009 
125.0 0 


—— -—_ —_———-— 


12.142.000 


521.513.090 
34.679.000 
206 .359.000 


85.417.000 


17.116.000 
650.918.000 


.003. 191.000 


— 


49.676.000 
100.822 .000 


1.000.000 
1.785.000 
805 . 00Q 
€9.255.000 
16.517.000 
119.599.009 
.610.300.000 
55.189.000 


> 


125.069.000 
102,3:40,000 


42.142.009 





Total pour l'état A... ÿ 


0.190. 190.000 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1947. 












































4 MONTANT É e MONTANT 
mn SERYICES des £ SERVICES des 
à crédits annuls. 3 crédits annulée, 
Parme — _ _ _  ——— —— nm 
francs. francs, 
Affaires étrangères. Agriculture, 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES Tire Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES J + 
2 partie. — Dette viagère. 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
| Pensions et homifications des pensions de 
A. — Administration centrale. { retraite des préposés communaux domania- 
s lisés et des gardes foresliers auxiliaires. — 
4e partie. —-Personnel. Allocations aux médaillés forestiers pen- % 
À M  rccitese RO en A TANT Save 385.000 
408 |indemnités et allocations diverses... .ss.00 e » 520.020 era hu état 
19 Indemnités de résidence.....s.osossoogseeecse 200.000 ÿ 
FMI RES 4 partie. — Personnel, 
Total pour la 4e partie........0vesese + 720.000 dé 2 
= 159 |Service des haras. — Indemnités..s.s..s00e 175.0 
SE 
5 partie, — Matériel, fonctionnement di 
des services et travaux d'entretien. 5°, partie. — Matériel, fonctionnement 
300 Frais de missions et de déplacements. sa di 200.000 des services el travaux. d'entrelien. 
Matérie CRETE STISIITI TITI ITIIITLIII TITI ETES ss... 60. 314 Ec 
: oles nationales d’enseignement. ménager 
Lee Dé; penses de locations et de 1 ‘quisitions vel: - 500.0 ke agricole. — Ecoles donsaiee diver et 
Total pour la 5° partie. ..sssmasensene 1.420.000 Frans à — Matéries et: frais. de . Jonc- 560.000 
ji ML LE LORS Enfii 39 | Frais d'établissement d'enquêtes statistiques... 1.000.000 
8 partie. — Dépenses diverses. n Apprentissage agricole et horticole..,........ 600.000 
» 
2019 et ” TT x silècen s *_ Direction de la répression des fraudes. — : 
ji Rg— de contentieux ei réparation 600.000 | Matériel et dépenses diverses... ..ss...essese 700.000 
. sis tt Prat | nt dt GE 44 PR RE TE 310 [Achat de matériel automobile.....,.......... 4.700.000 
|| 343 ES A dé “0 +2 es ère = y mate 
CA DICTIT ATTON sociales des chantiers. — Centres de forma- de 
RECAPITULATION tion de spécialistes forestiers... ss. 1.009.000 
je partie, = POrSOnnel .....ssosose se 20 .000 v62 es cp de }’ ee aux gro entraînées 
æ partie — Matériel, fonctionnement des ser- pour les conseils agricoles départementaux à Di 
“vices et travaux d'entretien. s...s.sssssosase 4.420.000 pour les tâches de répartition............. SE. an 
® pà lie. — Dé ‘penses diverses...s.s6sssers "534 690.000 Total pour a 5e partie. sécu odadet 8.910.000 
Total pour l'administration centrale... 2.740.090 . 
LTD. vo Hé à T partie, — Subventions. 
D. — Allemagne. 506 Subventions de premier établissement à des Fe Qu 
, ic centres d’insémination arlificicile.......... -200.&K 
a “pen * ices ri pe vs gr on > 549 ge RSS eut .. divers organismes et mani- 2 970.000 
estations a co |. PPS nn ...... - UV. 
599 
so D nine. 9.000.000 || ‘22 | Machinisme agricole. — Subventions... us 
Habillement, couchage, entretien de l'arme- a À 0 2-0 
ment et matériel du service de santé... 7.000.000 Total pour la 7° partie.....,,,,,,,..,. 9.870.000 
Total pour la 5e partie ... RENTE LIIIS 16 000.000 RECAPITULATION 
6» parlie, — Charges sociales, 9e partie. — Dette 2, POP PNA ER ae 285.000 
locations familiales EPP T EURE 1.780.000 4e partie. — Personnel. …........... DCE 475.000 
in locations familiales. ....uvees PPT a Pets | 5° partie. — rang À fonctionnement des ser- s.s10.00 
’ nue PElomaont 33.7 vices et travaux d'entretien. .ss.ssseosssses -910. 
Mac HR ones PR Te partie. — SubVENTIONS.. ; . o« « » ses svnsseer eee 9.370.000 
+4 né Autriche. Total pour l'agriculture. ssisiosoée soso sé 18.819.000 
4 partie, — Personnel. 
Indemnités et allocations diverses... sssouvre 2.859 .000 Anciens combattants 
48 emnmilés € ocalio erse Eds me st Re © at à ee 65 là * 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des serrices et cravaux d'entretien Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
#6 |Habillement, armement et matériel du service } 
de Santé soso sis phéstiro ess Écévs ed 4.570.000 o* partie, — Matériel, fonctionnement 
Zi eee des services et travaux d'entretien. 
Ge partie. — Charges sociales. 4 
écrent 4 %6 | Entretien 2t fonctionnement du matériel auto. +88 
es Allocations familiales. ...ocssosdoctososcsessee 5.000.000 oui 7 SSP SN P PR PRES REA 1.500.000 
em || 313 |'Aménagement et entretien des ciméüères mi- 
Potal pouf FAURE... soon ondes 10. 920. 000 litaires français en Tunisie. ..ssegesoosesess 45.000.000 
Tolal pour le titre 17... .s.sosssvsenvee 46.500.000 
RECAPIPULATION , dé 
TITRE IE — LIQUIDATION DRS DÉPENSES 
4. — Administration centrale..:......sss..0. 2,740 .000 RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
RSR I PP PEN ES 33.780.900 
Lis — ,Auliriche “…s.... DRÉRRRRRR IAE RRREILTLIILLL) 10.920.000 710 Transports LRRRLRLRLERLRLELELLLELELR IRL EL ILLLLLALE] 225.000 .000 
Total pour le commissariat général &ux Total pour les auciens nee 11 
{aires allemandes et autrichiennes. 47.110.000 victimes de la guerre... ss. 21.500,00 
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Ë MONTANT à MONTANT 
£ SERVICES des ë SERVICES des 
E crédits annulés ä crédits anaulés 
RER à 
francs. fran, 
Commerce, 
Education nationale, 
Titre Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. TITRE Ier, — DÉENSES ORDINAIRES 
go |Rémunération de collaborations extérieures. 100.000 
118 Ecoles normales supérieures. — Indemnités., 0.0 
10 Ecoles françaises de Rome. — Indemnités. 200.000 
Economie nationale. 1 coles primair?s élémentaires. — Traitements 
n du personnel tiLUIAIre. rss sessserene su 2e 
142 Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités. "TE 
Trns Je, — DÉPENSES ORDINAIRES 169 | Ecoles d'éducation physique. — Indemnités... 300.000 
de : 190 | Académie de France à Rome. — Indemnités. 1.000.000 
ie partie. — Personnel. 218 |Musées de Franc, — lndemnités..........., 00.000 
4 | Administration centrale et services ann2?xes. Total pour la 4e Mag ss — cn 71. 700.000 
— Indemnités et allocations diverses. ....... 4.400.000 P à RÉ re | 
407 Commissaires et secrétaires aux prix et 
experts économiques d'Etat. — Indemnités. 2.000.000 
421 Direction général: du contrôle et des enquêtes Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
économiques. — Indemnités. ............... 100.000 des services et travaux d'entretien. 
425 |Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Indemnités et EP TS ve 
Ce RE Er 400.000 319 Enseignement supérieur. — Frais de déplace- x 
4252 Consst supérieur de la comptabilité. —_'indem- ments et de MISSIONS... sur enssrennenne 1.390.000 
Lx Css 450.000 348 | Enseignement technique. — Frais de déplace- Lee 
432 Indemnités OM RP 6.000.000 ments CRE 7 OR ANNEE EE 4.000.000 
415 Indemnités de difficultés administratives dans 351 Frais de stage des maîtres des centres d'ap- S É 
les départements du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin CPR ee D ÉÉ  PRTE  P 3.500.004 
et de la Moselle........., POP PEER 4.000.000 258 Education populaire. — Centres éducatifs, — ; 
à ARTE PPT CO ei CPAS SC ENRRR 2.000.000 
Total pour la 4e partie................ 11.950.000 3581 Particivation de l'Etat aux frais de stages orga- 
. nisés hors des c2ntres éducatifs AR Er a: 3.000.000 
3 g Entretien des élèves professeurs de l’enseigne- 
5e partie. — Matériel, fonctionnement ” ment .. Rs MR à D ENT RENE #6 8.407.000 
des services et travaux d'entretien. 366 Education physique, — Frais de stage des 
maitres ct éèves maîtr2s de l’enseignement 
802 |Achat de matériel automobile................ 100.000 public Las DRE HOME D PRIX CIRE , VERTE 2.500.000 
305 Adminisiraliun centrale, — Frais de fonction- 369 Education physique. — Examens et CONCOUFS. 1 -000. 000 
MMMENT ssscsossssossos so nessvsns sos se 0e 2e 1.000.000 371 [Location de diverses installatinns destinées 
208 Inspection générale ‘de l'éconoinie nationale. à l'éducation physique.......:............ hi 400.008 
— Frais de fonctionnement................. 800.000 373 -| Contrôle médical sportif. — Matériel..,....... 520.00ù 
pu82 ie Rs d'Etat. — 500.008 !| 26. Indemnités d'entretien aux élèves professeur de 
e REC REP EN ERNEEN . | ve itres d’ ati hysique.... ),00 
912 Direction général: du contrôle et des en uêtes 1.300.000 nt eur tu ce tite) Len à — Er 
économiques. — Remboursement de frais. .300. ntai fe partie... di He St 32. 077,000 
915 Institut national de la statistique et des études annonhe sentent tél ut-ue = 15. 
re économiques. — Remboursement de frais. 1.500.000 
8172 er supérieur de la comptabilité. — Frais 500.000 
3 fonctionnement... oc dvesesoiToceese . È REP ie 
005 Frais C'IMMPEOSNION.... sos ccvcsoonoccvesece due 500.000 PES rie AE Rem: 
Total pour la 5e partie........,,...... 6.200.000 411 |Bourses et trousseaux aux élèves des centres 
CS nn is eressdtedpoce be 90.000.000 
A RE 412 |FEcoles de sport. — Bourses....... PETITE PTE 20.000 
6e partie.:— Charges sociales, Miät | Bourses d'éducation physique... 5.000. 00Q 
oi uWRES 200IRIE..... ss coscsdetécecsdaevetue 500.000 #17 |Arts et lettres — Secours et subventions de 
Œuvres nest 7% CRIS el... vdanéertdéreneets 800.509 
419 Allocations viagères et allocations aux vieux L.- 
Te partie. — Subventions. DNS noise ess de ia diese 30.00 
#12 |Dépenses relatives à l’organisation d’une Total pour la 6* partie... tenons 96.350.000 
tournée aérienne commerciale... cuetvosse 6.000.000 Pr 1 
8e partie. — Dépenses diverses. Te partie. — Subrentions. 
602 Ï fonctionnement ds comités régio- 
ven. 2, départementaux des nm. 900.000 515 Subventions aux cours professionnels Lénresde 0.009 
606 Rémunération d’études économiques....,:..., 100.000 524 Subventions aux instituts d'éducation phy- 
607 Développement des études économiques fran- 500.000 sique ..... roséocossteneneséssesenossessséseee 709.000 
çaises en Grande-Bretagn>............soes. | | —_—…m…— pa 
re , Total pour la 7e partie...... conosgèse 3.7%).000 
Total pour la 8e partie........sssossse 1.500.000 555250) 
RECAPITULATION Se partie. — Dépenses diverses. 
4e parti2. — Personnel. 11.950.000 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 604 Education physique. — Développement des 
vices et travaux d'entretien. .s.sssssssssrss 6.200.000 activités physiques de la jeunesse en dehors 
6e partie. — Charges sociales... .,s.esveveesve 500.000 de l'école... conne ns en no ss sesesseresesese 42.0 0,000 
7e partf>. — Subventions. ......ssmesssrsesses 6.000.000 606 |Education physique et sports. — Formation 
6° partie. — Dépenses diverses. .seeervs # «00e 41.500.000 nus ous … PPPPÉRPOTERRARRER NRA 22.00) .00@ 
ie 6092 Subvention pour l’organisation du rassemble- 
Total pour l'économie nationale. geo eos 26.150.000 ment sportif international institué à Paris 
du 10 au 14 septembre 1947... sucres 2.700.009 
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MONTANT ë MONTANT 
SERVICES des U £ SERVICES des 
crédits auaulés. ä crédits annulée, 
francs. du franc, 

Prix de cession d'objets d'art provenant de! 
la ganuiscinee nationale de gs 4.500.000 France d'outre-mer. 

Application de la loi du 30 octobre 1946 sur ; ï 
la prévention et la réparation des accidents Titre Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 
du travail et des maladies professionnelles Ge partie. — Matériel, fonclionnement 
aux élèves des écoles publiques d’enseigne- des services et travaux d'entretien. 
nent technique... ….... RARE ELIITII TILL 4.000.000 

terne 901 Missions temporaires à l'étranger et collabo- 

Total pour la 8° partie....ewessorsoen @.200.000 ration technique avec les puissances élran- 
EE 000000000000 000000000000 009020900 5.000.000 
RECAPITULATION 304 | Administration centrale. == Matériel. ...ssesee | 200.000 
307 Loyers et réquisitions. . ..ssssssssmsvsessssenese 500,000 

4» partie. — PErSONNEl. ..…....ssssmsoonne + A F || 310 Agence économique des colonies. — Matériel... 300.000 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 11.700.000 || 512 | Dépenses de fonctionnement du service de 
P x Î ge F : 
vices et travaux d'ONMERAN. ss 020:2082 52.071.000 l'information oem venons tesrseeressesse 209.000 

6° partie. — Charges s0Clales. ...sossscsoses ss 96.350.000 3% [Entretien des immeubles... .csseesmaterunnse 4.500.000 

7° partie. — Subventions....... svetseneutses 3.700.000 t rime 

ge partie. né Dépenses PR VRP ARR 2 69.200.000 Total pour la 5 Partie. .ssssesessssone .700.000 

PE ESA | 
otal pour l'éducation nationale... 3.027. , , | 
Total pour l'éducat nationale us. 1 Ge partie, ee Charges sociales. 
; 101 |Œuvres sociales du ministère de Ja France 
Finances. ur sent 2 verse 25 2.000.000 
: me flots ons 402 ourses d'enseignement et de woyage. = Re- 
Trrrx Ier, DÉrexst OMDINAIRES mise de frais d'ÉétUdeS.s.ssaorososssmsspes» 800.000 
° 1i — D qu : 
4" partie, — Delle publique. Tolal pour la 6° partie. s.ssssunsorsce 2.800.600 

Service ace gg des mg) ou prêts " 
consentis pour la consl-uction d'habitations - : soi 
à bon marché et d'habitations à Joyers 4.691.008 P perle, en Subesntions. 

MOYENS ss... cc aspe cpcodonces . es20e 4. ubventions priv - 

Financement des programmes de travaux ap- se nr — ee TT RE 900.000 
prouvés par les lois des 50 mai 1941 el 510 | Participation du minisière de la France d'ou- PS 
10 novembre 1942 (Marseille, région pari- LR tremer aux frais de fonctionnement du 
sienne et RS cie somsonse fon casa 5.305.009 centre natioual d'études des télécommuni- 

Remboursement au sous-comptoir des entre- CAtiORS pmmsasen nm HER 4 à En 600.000 

nee Xe Dactinn prise en ces ar “ie taie: Bet cd 4 
"Etat des dépenses de financement des Tra- À r i = 
vaux de ravalement des immeubles... 3 021.000 Total pour la 1 Partie. sssoncsessssese 4.500.000 

nu  —- nn É la Société nationale des 1.822.000 
chemins de fer IrAnÇAIS.. . ..ssssuonvrunee …. Se Se partie, u Dépenses diverses. 

Compensations accordées aux petits reptiers.. 1.209.000 d ? 

AUS es 602 |SeCOUrTS escrssrees PRET LIT LLITITIE è 
Tola! pour la {re partie... »sscrxsT st: 43 102.000 Er pen à à; éd DR: RME MR. 7 
& parlie, — Malériel, fonctionnement RECAPITULATION É 
des services el travaus d'entrelien. 5° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

Administration centrale. — Achat de matériel : Pol ©, CRÉPIOR-…e.cocencnor cor + 
Le meme URSS ST de CU shoes 1.000.000 Te partie. — Subventions cena bé thé dé 1.500.000 

Administration-centrale. — Entretien et fonc- 3 , #4 EP k 
tionnement du matériel automobile... ..... SR G+ pardioe se DépORses AIVErSeS.ssonnanesense 50.00 

Dépenses diverses du service des impressions. 2.000. : e 

Entretien ei fonctionnement du matériel auto- Total pour le fre. Pssssssaumesares 40.79.0ù 
mobile de l'administration de l’enregistre- x 
ment, des domaines et du timbre.......... 690.000 TitRxk IT. —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 

Achat de matériel automobile de l'adminis- RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
tration de l'enregistrement, des domaines et + % 
du timbre............ dures dite dotée sée 320.000 }} 702 |Service provisoire d'assistance. .sssssssorvunv » 3.006.000 

Dépenses demaniales..,.,........... dés cDoso dé 11.000.000 

Cités administratives. — Matériel et frais de Total pour la France d'oulre-mer....., 43.500.000 
fonctionnement ....,....... sÂvesnasdiigis nées 690.000 

Achat de matériel automobile de l’adminis- jé 

aiten des contributions indirectes... 1.120.000 intérieur. 
ntretien et fonctionnement du matériel auto- TE a 
mobile de l'administration des contributions 300.688 TITRE Ier, me DÉPENSES ORDIXAIRES 
indirectes cs messes. serres rsss LE . LUE 4e partie. — Personnel. 

Loyers et indemnités de réquisition de l'admi- 9 000.000 
nistration des contributions indirectes... ni Le: 2 418 Inspection générale des services admiaistra- 

; 7 21.520.000 ufs. *e w LRO. à. nue es soins desdesdece 500.000 

Total pour la © parlie, ,sœsems#1:: Le ? CRE TE 12% Service Z. Personnel... csvscovraatacss te 5.000.000 

@+ partie, = Dépenses diverses, Total pour la 4e parlie..,sssesveesvus 5.800.000 
ns TE LS g* parie. — Matériel fonctionnement 

Indemnisation des porteurs de faux bons d 49.052.000 des services et travaux d'entretien. 
crédit municipal de Bayonne. ess eosagmges | TT 201 nm générale des services administra- 

: 3 , 56.652.000 s. — Organisation i tive et ré- 
Total pour la 8° partie .evyssesessrense) "70%" forme des méthodes de travail. ............. 5.000.000 
ME PROD 202 Administration centrale. — Conseils, comités 
RECAPITULATION et COTRMISSIONS. ..............sopscspsreemss 47.000.000 
207 Dépenses relatives aux LERLLLLLLRALLEE 10.000.000 

{re partie, — Dette publique.........ss.sssss 13.102.009 |! 308 |Pezsonnels de la sûreté natienale. = 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des ser- j de déménagement... .sessenenenersvenenns 5.000.000 
vices et travaux d'entretien. «se renmrasesss 21.520.000 A8 |Entretien et fonctiognement du matériel auto- 

8 partie. — Dépenses diverses. .ssasesssens* 56.652.000 IMObilE movsaceseseses es : + +» es empmtmettas es eo À 4.000.000 

Total pour les ANANCES, ,asssvos0eose 91.274.000 Total pour la 5° partie, ,..ssssesevsese 41.000.000 
‘ Le nl ES An Tr 
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2 | 
A à MONTANT e MONTANT 
2 SERVICES des & SERVICES 1 
< . e. 44 + | 
S crédits annulés. | crédits sanoies | 
PP PRE SONORE PAT VERRE + 
: {rancs. francs. 


Te partie, — Subventions. Se païtie. — Dépenses diverses 


pui | Construetjon et aménagement d'un laboratoire 6012 _| Réparations civiles... sssssseererreuvee 100.00R 





000 du FEU. .sococccscsenssesssstsesrevas rosseues s 2.000 .000 CM 3 Acquisitions d'HAmMAUDIES. ss séccccendssenne s 209.00Œ 
000 Total pour l'intérieur. ous see comsas d'ou à eo « 48.500.000 Total pour la Se partie us xt No 
000 AE RREROREE 2HARE eE te + z 1 0 LI ...... sr... ... e ° 
).000 Total pour les services administratifs de la 
résitderee di € . ., PONT NET D 4.800. 
000 Jeunesse, arts et lettres. : 7 MT Mer Tr: BR moe 


000 
… IV, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Pée SERVICES BE L'INFORMATION 


Etat-major de la défense nationale. } 





Trrme Ier, — DÉPEXSES OMDINAIRES | Trrem er, — DÉPENSES oRDINAIMRES + 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 4° partie. — Personnel. \ 
000 des seriices et traraux d'entretien. 

raie 102 Rémunération du personnel contractuel, ...,. 110.008 





000 wo |Frais de fonctionnement des services d’infor- 104 | Indemnités et allocations diverses, 500.00@ 
sut mation et de documentation... ...ssse 90.000.090 405 Indemnités de résidence....…..,...…. ii SEE 300.00 
m2 |DPostes d'information à l'étranger. — Matériel Ge, CES >. 

et frais de fonctionnement................…. 2.009.000 Total] pour Ja 4e partie. .....,..,. ; 910.00 





Total pour la jeunesse, arts et leftres. 32.000.000 


üe partie, — Matériel, fonctionnement 
des sereices et travaux d'entretien. 








).000 Ministères d'Etat. || 400 |Frais de déplacements et de missions... ?. 
304 MIANCrReE 55... ARR LS PEER MAR ‘ 350.0 


( 2 Lovers, réquisilions et dénenses de PRIT . 
. 000 TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAINES nement des cantines... fonction 1.600.004 
== | 303 Achat de matériel automobile. .......... es 250,00 
4 partie. — Personnel. | 3% Docum entatién, pubhi “ation et diffusion. ...;, sx). 
É : | Total pour la 5e partle é 2 .c0).00q 
00 wi |Indemnités de résilience. s.scsssssrsesrscemsss 600.000 |! F : M Ra 
rs | En" | “y à : r és 3 
Ë | Ge partie. — Charnes sociales 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 1 | ts 
des services et travaux d'entretien | 400 Prestations familiales TRE | 
, | 501 Œuvres sociales x Eh te st Sr ré k dCi 
600.000 à ,U S Sociales, A PIE 0 42 US, ie 2 rx). mi 


).000 #0 |Frais de déplacements et de missions........ 
).000 st Moténl ......cooucvisetsrereetesenebdteesies 
).000 03 Remboursement à l’aëministration des pos:es, 
télégraphes et téléphones......ss.seseserrese 


100.000 | Total pour-la 6* partie : 00.00 


000.000 | 





LAVIYEN I! 7 LA NUICNI HA LUSKABES 














000 eau  ‘} <e rartie. — Dépenses diverses 
rER Total pour Ia 5e partie. ...sccesssss.. 1.500.000 | P ts: ; . 
—————— || Gt |Aéparations civike............ MA es. 200.004 
6" partie. — Charges sociales. | s. 
. 000 400 Allocations familiales. s.s.sssesennnsierenesènse 4.000.000 | tECA PITULATION 
a st (EuUvrES SOCIUÉES. ss csossossvesenenossessueusess 150.0) | 
000 à L à DRE D OP ns crossscni 910.00 
se Fotal pour la G* partie..........,.....[ 6.150.000 | 5e partie. — Matériel, fonctionmement des ser- 
ns RON vices et irivaux d’entrelien. .ssmssosvssuses 2.500 .00 
Ge pare. — Charges socrales. .…, Senseo es AN 
RECAPITULATION S* partie. — Dépenses diverses. soso 200.004 
Î _. - ne 
ie partie, — Personnel... OR VE en d cos 600.000 | en CT L derens à out da 
5° partie. — Matérie}, fonctionnement des ser- EMEA dv LE Rob dort 2 cn ré ici j Û dre + 
000 vices et travaux d'entretien. ......oossseru. 4.500.000 
000 Ge partie. — Charges S0CIales. ...sss..esosnue 4.150.009 ST 
5e parti AE Pre tel SERNICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
s on nf Î Em 1! / . , ù : 
.000 Total pour les ministères d'Etat... 3.250.009 } ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
sine | Sn == | ; } 


FIRE Ier, — DÉPENSES ONPINAIRES 
Présidence du conseil. outil Æ? : 
4 IOFTELE, — FCTSONNnet. 


403 Administration centrale. — Indemmités...,.,,. 400.004 


000 f. — SERVICES ADMINISTRATIFS Administr 
on DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 1e; ANGCHANILES de résidence, .,....servesonves na ne 4.000.600 
+ TA : a È ES sn sais 

Total pour la 4° Artlé. coccoccccecerve 4.:08.009 


Trrnr er, —— DÉPENSES ORDINAIRES Ï 
z z anne | 


5e partie, — Mat/riel, fonctionnement Le tés Dex Ë 
des services ef travaux d'entretien, y Far Pur ge pe tonctionnement 
À ervices el (ravaus d'entretien. 
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#01 |Frais de déplacements et de missiens......…. 4.0 


























DRE | 02 Administration centrale, — Fonctionr ement 
| des services administratifs. ........, RTE. 1.500.009 
Ge partie, — Charges sociales. | Es Frais de déplacements et de missions”. . : : ::: 100.000 
LA é n r f " ta? : » . | nu. 
4 Œuvres SOCIales, ,.cenvesaaanseseeenaneeeeneuts 108: ae f Total P' ur ia 9° P D ébèsée ont t un (2 
RE è 
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SERVICES 


MONTANT 
des 
crédils annulés. 


CHAPITRES 


SERVICES 

















En —  — 


francs. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Œuvres sociales....ssssoscsooooevocccsossessoe 1.200.000 
Total pour le titre Irr...... PPRPEOTITE 5.000. td 
Trrme If  — LiQUIDATION LES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Réquisitions de matériel automobile.......... 1.109.000 
RECAPITULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires.........,.... 5.000.009 
Titre II. — Liquidation des dépenses résultant 
URSS 1.100.000 | 
Total! pour le service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage... 6.100.000 
GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOFLECTRIQUES 
Tire [°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 
Services des territoires d'outre-mer. — Dépen- 
ses de fonctionnement des services......... 900.000 
Services des territoirs d'outre-mer, — Entre- 
tien et fonctionnement du matéril automo- | 
DIS Dnssvotiat oo GR ee ra 180.000 
Services des territoires d'outre-mer. — Loyers 
et indemnités de réquisitions.......... FAP 4.000.044) 


Services des territoires d'outre-mer, — Fonc- 
tionnement des ateliers techniques et trans 





port du matériel techniqus................ 1.880.090 
Services des territoires d'outre-mer. — Dépen- 
ses de fonctionnement des services d'ex 
DIDRUON ‘ssssnssvsersreseseeneve tentes 2.020.000 
Services des terriloires d'outresmner, — Re mn 
boursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones.................... 880.000 | 
Services des territoires d'outre-mer, — Entre- 
tien et aménagement des locaux et bâti- 
NOM: sont aviauaus ARR FRET 990.000 
Total pour la 5° partie........ 0.4 7.920. 000 
Ge partie. — Charges sociales. 
Œuvres sociales....,.... os n 0 60 5.086 AAPPT 1.100.000 
Be partie. — Dépenses diverses. 
Réparations civiles......,.......s...ss sous 400.000 
M = = 
RECAPITULATION 
o* partie Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien. ......... ETPET 7.920.000 | 
Ge partie, -- Charges sociales..,..,,..,,.. .... 1.1:00,000 
6° partie, — Dépenses diverses........,,.: 400. 000 
Total pour le titre Ier.....,..:.. 08% 9.720 000 
Tire II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Services des tezritoires occupés. — Indemnités 
Gb FÉNIHONCO... ss séssdonestottecee 00415850 400.000 
Services des territoires occupés. — Dépenses 
de fonctionnement des semices.......... ... 900.000 
Services des territoires occupés. — Entretien 
et fonclionnement du matériel automobile... 300.000 
Total pour le titre Il... és éd PET 4. 200. 000 
RECAPITULATION GENERALE 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires....,......... 9.720.000 
Titre II, — Liqi iidation des dépenses résultant 
COL POSER nc ssostsodnn ere oitodessap 4.300.000 
Total pour le groupement des contrôles 
TAdiOGIOCUIQUES soseusesssusnss este 11.020.000 
SE TS SE 
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V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Tree Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie, — Personnel. 


Indemnités et allocations diverses,..,,..,,.... 
Indemnités de résidence...... Css cesse del 


Total pour la 4 partie... 


RARE LLLZ:)] 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Matériel 
Frais de déplaccme nts et de 


nn nm nn ss... 


missions... 


….... 


français et ÉTaNRÉES. 100. 
Collaborations extérieures. — Travaux à for. 
PUR dubné st hat 0 be Ur at L F RES AR 


Remboursement à l’administ ‘ation ‘des postes, 
télégraphes et téléphones et à l'Imprumerie 
DAUMNeR ..don0 soit entame esse 

Total pour la 5 partie. 


DRE RIRIIL LE) 


G+ partie, — Charges sociales. 
Œuvres SOC, ta ass tata vera 
RECAPITULATION 

£e partie, — Personnel. 2... 


o* parlie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien 
6° parle. — Cnarges sociales... 


none 


sonores... 


Total pour le commissariat général du 
| 1 PRE NES PAP CET EN be nd vébass 


VI — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Tirux 17, — DÉPENSES ORDINAIMES 


&e partie, — Personnel, 


Personnel des services extérieurs. — Alloca- 
tions et indemnités diverses. 
Supplément farmilial de traitement............ 


Total pour Ja 4 partie.........ss000  « 


6 partie, — Charges sociales. 


nn nn nn ns ns 





Œuvres sociales. 


RECAPITULATION 


Total pour la 4% partie..s.sssssssonese 








1.700.000 
4.800.600 


4.600.000 
600.000 


200.009 

















je partie. — Personnel... ee 9.000.000 
G° partie. — Charges SOciales. . . scores se 4.590.000 
Tota! pour le haut commissariat & la 
distribution ............ ape RE TNEUTE 10.500.000 
Reconstruction et urbanisme 
Titre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 
Indernnités et allocations diverses du person- 

nel des services extérieurs...,............0 43.276.000 
Indemnités et remboursements divers aux 

membres et rapporteurs des conseils, comi- 

(68 OÙ COMMISSIONS... és ceteveseee seen e 19.650.000 
Rémunération des concours extérieurs........ 27.000 .000 
Indemnités pour difficultés administratives 

dans les départements du Bas-Rhin, du Iaut- 

Rhin et de la Moselle:,................. 4.158.000 
Personnel des commissions de ‘juridiction ‘des : 

dommages de guerre........e 10 0 0 0 0 0 0 0 » » » » » » 131.000.000 

230.484.000 
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MONTANT MONTANT 
«SERVICES des SERVICES de 
crédits annuks. B crédite annulée, 
francs. francs. 
5* partie. — Maiériel, fonctionnement Tire IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
des services et travaux d'entretien. RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Remboursement de frais............ 28.000.000 "O2 immigration en France de femmes et d’en- 
Edification de baraquements provisoires pour M coucou ve ss oémésté se aires de soi 5e 100.060 . 60@ 
l'installation dés services. ......... messes. 28.000.000 NES 
Acquisition de matériel automobilé, vélo- Total pour la santé publique et popu- 
moteurs et bicyclettes pour les transports OR sise al E es aéaisaésà 111.098.009 
de personnel et de matériel................ 34.500.090 
Réparation et fonctionnement des véhicules s . 
pour les transports de personnel et de ma- Travail £t sécurité sociale. 
térie}l nn neo eestense 45.000.000 = 
TirTRe Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
Total pour la 5° parlie......s.sssssuse 405.500.009 
: 4e partie, — Personnel, 
Ge partie, — Charges sociales. 1103 Rémunération des attachés du travall...,,.., 4.000.008 
1 116 Indemnités de résidence................ Snèone é9 000.908 
CRAVIeS HOMO. ii cs uéenccu sc réesrameseues 5.209.000 417 Supplément familial de 1rait@mente.ss sessuse 2.000.000 
Règlement des indemnités de réquisition lais- tt 
ue à la charge de l'Etat... 9.500.000 Total pour le titre Ier... M LEE 12.000.000 
Subvention aux organismes d'habitations à BR eco 
bon marché et de crédit immebñter éprou- TITRE IL — LIQUIPATION DES DÉ?EXSES 
vés par les hostilités. …........sosoapevoosees ’ 2.000.000 . RÉSULTAXT DES HOSTILTIÉS 
Total pour la Ge partie........esesesse 16.709.090 2 Renforcement temporaire des services exté- 
ee rieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Salaires du personnel auxiliaire... 1.000.008 
Te partie. — Subventions. F03 Renforcement temnoraire des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
Participation de l'Etat aux dépenses de fonc- — Frais de déplicement......:............ ; 5.000.008 
tiopnement des coopératives et associations 708 Réadaptation professionnelle et garantie de 
syndicales de reconstruction........ PURE 48.294.000 salaires des démobilisés, prisonniers et dé- r 
EE portés nn nn mnt st. 10.000,00 
ë : 714 Services généraux de la main-d'œuvre. — En- 
8e partie. — Dépenses diverses. tretien et fonclionnement des véhicules. 1.000. -000 
Application de la loi du 9 avril 18% sur les Total pour le titré Il... o50006 2. ‘000. 008 
accidents dn travail.........,..........,.... 4.000.000 "ERRRRE LL fanhe vers 
Etudes et retherches relatives à l'urbanisme, Total pour le travail et la sécurité sociale. 33.000.000 
l'habitation et la construction. — Diffusion eme 88! 
des résultats. su. cé vous sue nos de doctou ce de 23.000.000 
Contrôle technique des travaux de reconstruc- Travaux publics et transports, 
EPP A EE ER ER AS à, LE" CSG 6.000.000 ne, à 
Expertises et constats......ssssss.sosssssseene 133.000.000 1. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
Dépenses de documentation et de vulgarisa- 6 ET TRANSPORTS 
üon sreonaeganmemparee ets ii sons D ELCECEERE MR 900.000 Sub de — Da come 
Total pour là 8e partie......s..s.oses 213.000.000 ke partie, — Personnel, 
424 .|Bonification des pensions des agen!s hénéfi- ’ 
RECAPYITU LATION ciaires de régimes particuliers de retraite. 4x .008 
1) = = - 
| 49 partie. — PeRtonMel. 1, 5. de ide est 230 .181.000 7e partie. — Subventions, 
ù* partie. — Matériel, fdne lionnément des ser- = : 
|. vices et travaux d'entretien.............s... 105.500.000 605: | Subvention pour le fonctionnement des orga- E 
5e parie. — Charges sociales.....,.,..,..,,.. 16.709.000 nismes de lourisme...........,....... soso é .000 000, 
7e partie, — Subventions..…........ssssses 18.294.000 | RER en 
! Se partia. — Dépenses diverses. ..cscspmanee € 213.000 .000 Tolal pour 1es {travaux püblics et trans- 
L —_— ————— LT REPARER RE one. 1.100.008 
Total pour le titre sudo st coaaie ll 283 637.000 == te = 
“TE SEE RARE RECAPITULATION 
Titre HI, — LIQUIDATION DES DÉPEXSES . c ch ee Hu 
AE ; è A Affaires allemandes et autrichiennes...., 47.4 50,009 
DONNE AR FORTS RS de dés retiens Dee gsn ose ee és 43.810.008 
; i RE EAP NT ES ë ñ Ancien mbatiants el victimes la re IerT> 241 .500,000 
Dépenses de déminage et de désobusage..…. __ 1.300.000 900 Fa ral eh ses ENST re Do 100000 
tt RS LS gt Nic RS PROT Rd ess atocee cab e ces 26.450.000 
mr à la reconstruction et l'urba 4.783.687 .000 Education DAONAIE, ; «se rescuse caves ENRTETIITL 273.027.,000 
hé Ton AR Pie 2 à D PE ue cé cr mac thqaésenne se ee sésosvesee 91.274.099 
France d'oulre-MEr. .......sossess.se sv esse Dre 
F : PEER RE a ‘ 48.000. 
santé piique-et papuiaiion, Jeunesse, arts et l2ttres (services de l'infor 4: 
, en. = : MMOMQN) possosooccossossonssssnessoees ee PTT 22 . 000.00 
Tres ee  RORNES COR Ministères d'Etat. ..::.:!!15iiciccce ds Ve 3.250.000 
D FAURE ; nti Présidence du Gouvernement : 
PRIE ANS PER Services administratifs... so 500.000 
; « E 1 A Etat-major défense nationale........,... ri 1.240 ON) 
So meit Z mi : s Jocumentation extérieure contre-espionnage 5.100.090 
Services extérieurs. — Dépenses de fonction- 2 #1 He er arm 9 
. r mn Groupement des contrôles radioéleciriques, 41.020.000 
nement, — Matériel... RE EE ER TR 5.000.000 den” so AT ne AN SUEn A SENS RS 6800608 
Haut commissariat à la disiribulion........ PES 
me partie. — Subrentions. Reconstruction et urhanisme........,. TETE 1.484.05:; .1 
; parti : Santé publique et population....... sotéoess 111.000 .000 
Lépences de traitement et d’entreiien des Travail et séeurité soc iale Hhbades FRDTTELITIIT 33.00.00) 
prostituées admises dans les établissements Travaux publics 21 transports F 
de rééducation et, de reclassement. «sure 6 000,000 Travaux publics veut énthrémeotniapumanense À! {.100.000 
Total pour le titre bat ER ‘11.000.000 1}: Motal pour l’état B.............. reel “2.767 .628.900 
A [EN trñ CF Pr 4 à, i Litres LéyE 114 jui ‘ F 
men : 
‘ ! &i RE je | 
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BUDGET ORDINAIRE 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1947. 





(DEPENSES MILITAIRES) 




















Dépenses du service social et culturel de 


l'arrnée neue MERE EEILLILITLIIT 


ni 
P" UUIT ss RARLELIILT 


Tivex II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÊSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Déégatlons de salde aux familles des mili- 
tair À tüés où 'dis PAPUS her srnsiennse 





——- 


ré sms + -HA]--POUr - Per PS PRET “ ee 40.970,000 . 














40 :000 .000 

















L....Total pour l'état Crersvness ESPN que 


n 
MONTAXT 5 
SERVICES des £ SERVICES 
< 
crédits accordés. B 
ANT + * ; francs. 
B. — Gendarmerie, 
Air, 
Trrnx Ier, — DÉPENSES ORDIMAIRES 
S&crtox 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD 4e partie, — Personnel. 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 122 Gendarmerie, — Solde des officiers... RTE 
4233 Gendarnrere, — Soklie des sous-officiers.... 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES ; j * 
Total pour la 4 partie.......,..ss6 45. 
2e partie. — Délle viagère. 
» & partie. — Mutériel, fonctionnement 
Solde des officiers généraux du cadre de ré- des. services et traraux d'entretien, 
CUT PS PP M en GP 0 OPA EMEA Pr 4.092.000 ; . : 
a —— 324 Gendarmerie, — Immeubles et travaux... 
at fr 1 mn « n î 
sm partie, — Matériel, fonctionnement Total pour la gendarmerie....,..... 
des services et travaux d'entretien. Totat pour la guerre nn nn . . 
= . RSS LES: “nee 
Farmations et services de l’armée de l'air... 7.000.000 
Réparations et fournilures de recharige assu- 
rés par le service des constructions aéro- à Marine, 
nAUIQUES .isccisiae  bR  oe 1.2C0.000 .000 
Total pour la 5° partie..…..: v..ssoseso.|  1.287.000.000 Sacrion 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD 
ES ET … n 7 "_ : 
Total poyr le titre Ier... .sscossesoosse se 1-2. 00. 000 ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
* Titra Ier. — DÉPENSES ORDIXAIRES 
de Le 2e. LARRÉREE 208 Rte &e partie. — Matéric!. fonctionnement 
aa ur des services et travaux d'entretien. 
élégations de soïde aux familles des mili- 300 Matériel et frais pre du service hydrogra- 
taires officiers et nou-officiers lués, dis- sé dé A saisies aiies 
parus ou prisonniers. ........ eos td t de 10.009.000 || 306 |Travaux maritimes, -- Fonctionnement... 
Application des mesures de dégagement d?s re 207 Locations rt réquisitions d'immeubles........ 
CS sas lot coco ee UT TU AN ER 41.589.000 316 Matériel! de l'administration centrale. ....... 
Total l ur e t e Il ss. ss... _21.589 000 Total pour la MOTO, osé 
Total rour 1 codù É 4.292.682.000 
Présidence du conseil, 
Guerre. 2 x 
{[7.. — SERVICES DE LA DEFENSE 
à NATIONALE 
S&OTIOX I, = METROPOLE ET AFRIQUE : 
DU NORD D. — Administration” centrale 
de la défense nationale et services communs, 
A. — Armée. 
TITRE Ier. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES ; 
A rtie. — Personnel. 
&e partie, — Personnel. ” 
, 1042 |Indemnités exczptionne'le et temporaire de 
Traitements des fonctionnaires en congé de à cherté de vie aux fonctionnaires civils et 
longne durée ..............s..sssse vs. 470.000 militaires et agents de l'Etat...…. dope tevas D. 
= EE 
G+ partie. — Charges sociales. G» partie, — Charges sociales. 


Relèrement des aïlocations familiales... 


Total pour la préstdencé du consell.. 


RECAPITULATION 


Ate CRRRERTERETE CET ENELELELELELENEIELELENEILELILE 
Gu2rre CECELELECELENE TETE PETITE EEE CET ET ETES 
Marine ..... conne serre donnes en ese cent eds e 
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st —— 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1947. 
EE w 
L MONTANT ë MONTANT 
a SERVICES des £ ÉERVICES de 
4 crédits annulés. ë crédite annulés 
De | 8 ne” 
francs. francs 
se 714 Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- 
penses particuières aux camps de prison- É 
-ordée Air. hiers CHÉRERREREREIRERELE) ss... none .. 150.000.008 
—— SecTiox I. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD Total pour la section I... sussouervse.| 3.841.700.000 
k ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 4, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES SECTION IL — OCCUPATION 
5e partie. — Matériel, fonctionnement TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
des servicés et travaux d'entretien. . 
A. — Armée. 
wo |Frais de déplacements et de transports du À É 
+). 108 personnel de l’armée de l'air............... 60.090.900 5° partie. — Matériel, fonctionnement 
v .000 #s |Etablissements de l’armée de l'abri ie scecsoas 220.000 .000 des services et travaux d'entretien. 
0.000 Total pour l'air... ... Soir ess diet 280,000 .000 260 |Justice militaire et prisons mihtaires...,…..... 50.009 
st À mener 
* Total pour la guerre... esesvseveurss. | 3.842.600.000 
Guerre. 
Section 1, — METROPOLE ET AFRIQUE Le 
0.009 DU NORD ‘ Marine. is 
> .000 | A. — Armée, : = 
— SECTION Ï. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD De 
5. Tigre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES : g ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER os 
ne) 
&e partie. — Personnel. Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES de 
(1 |Personnels civils extérieurs, — Titulaires, & partie. — Matériel, fonctionnement 2 
contractuels, auxliaires. — Service de santé. 20.000.009 { des services et travaux d'entretien. > 
«9 -| Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — É d ES 
Service de santé............ à 5 Se MÈG : stce et 5.000.900 ait instruction. — Ecoles... RE En 5.500.000 NS 
“1 |Personnels civils extérieus — Ouvriers. — - 2m R 
Service: du ŒéNIe......:....,0 0. 0 5 #0 00 0 0 0 0 « 4.009.000 à 3 
431 |Reclassement de la fonction pub: ique (allo- TITRE IL, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT nu 
cations provisionnelles aux personnels de DES HOSTILITÉS js 
l'Etat) CERREREREREEEX] ss. LRRRERLELELLE 433.000.000 à " x à y % 
me no1 indemnité de difficultés d'existence. .......…. 9.009.009 “1 
Total pour la 4e partie. .ssssssoceuses 172.000.000 7063 | Dépenses accessoires de dragage et de démi- Ÿ 
ms nage ,.,...... Énosoooocossesseneseses ss... 28.000.000 + 
008 5e partie. — Matériel, fonctionnement Total pour le titre IT.....seossase ss ve « 35.000.008 
02] des services et travaux d'entretien. N Er rer p 
000 Total pour la mayine...…, ei er 33.500.000 ñ 
.000 #6 |Indemnités de déplacements. — Personnels =. + es 
en + militaires ...........scoscssonscesssen ee se 15.000.009 Q 
00 #7 |Indemnätés de déplacements. — Personnels o 
civils LRRRRRERRRRRRRLREE] CRRRRERERRRRRLERLERERLRLEE] 12.000.000 Présidence du congeil, se ” 
M2 | Munitions et armement... s..sessssesessoee| 2000. 000.000 > 
e14 Loyers CELERRRELELEIELELZ) LLRLRLELELS CRRRLELLLE 5.000.000 è 
85 } Service des transmissions. — Matériel... 2.700.000 IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET |Justice militaire et prisons militaires......... 40.000.000 É 
— — D. — Administration centrale 
Total pour Ja 5e partie... ssssuresssss] 3 379.700. 000 de la défense nationale et services communs. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
RECAPITULATION ge portie. — Personnel. 
£ partie. — Personnel... PETETET ETES ELTIELL 472.000.000 tu Allocations spéciales forfaitaires aux fonc- 
tionnaires civils et militaires et agents de ie 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des ser- # Le ON PCR A Re et 99.009.008 
vices et travaux d'entretien. ...ssssssssssss|  3.279.700.000 PRE 
Total pour le titre Ier... ...ssesreosvoos|  3.501.700.009 RECAPITULATION 
000 Afr CERRRRERAETI EEE RELREEETE LEE PEEREEEEEETIET 230.000.008 
ts , 
TrinE H. id LIQUIDATION DES DÉPEXSES RÉSULTANT Guerre LRMRRENALALEN TT LALELREREELRLL LIRE RRERE EE) 3.8:2,600.008 
DES HOSTILITÉS s 
eue Marine CRRRPATILATEERLETELELLLILLL.LELETEEERLEPT 28.71.00 
; #9 | Gardiennage des see de munitions à déna- » Ë 
Li) turer CRERETEETIELT) . LEE LEECELELT. 40.000.000 Présidence du conseil sus... uso obonseseese 300.000 .008 
ms 8:2 | Unités de garde des pris sonniers de guerre. — | - 
e Entretien CRETE ERIIIET) Lt CRREREREIRILILT ..... "um. Total pour état Dé scoovocsetssveds sta 4.561,150.000 
Vu pour être annexé à la loi n° 48-810 du 13 mai 1948. 
von - Le Président de la République, 
x VINCENT AURIOL, 
x Par le Président de la République: ke 
ml Le président du. conseil des ra é | Le ministre des finances et des affaires féonomiques, A 
x0 SCHUMAN. + | pre RENÉ MAYER. . 
= 
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LOI n° 48-811 du 13 mai 1948 modifiant les 
limites d'âge fixées par l'ordonnance 
n° 45-1847 du 18 août 1945 en ce qui 
concerne les médecins détachés défini- 
tivement à l’armée de l'air. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 

Article unique. — Le tableau annexé à 
l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1945 
fixant les limites d'âge applicables aux mé- 
decins détachés définMtivement à l’armée 
de l’uir, est annulé et remplacé par le sui- 
vant, qui prendra effet à compter du 
4e juillet 1947. 

Médecin général inspect@ur.sesec 60 
Médecin général ....oosssssseses 58 
Médecin colonel. ..ssssssvssessees 6 
Médecin lieutenant-colonel......, 54 
Médecin commandant. ...ssssssss 92 
Médecin Capitaine. ..sssssossssses 50 
Méde in lieutenant. . see 0 o exe € 45 


LA présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le president du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TRITGEN, 
Le ministre des finances 
bt des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


lALILIG 





LOI n° 48-812 du 13 mai 1948 portant ou- 
verture, sur l'exercice 1948, d'un crédit 
affecté à la lutte contre le paludisme en 
Corse. 





L'Assemblée nationale et 1e Conseil de 
fa République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue 1x 16 dont la teneur suit: 

Article unique, — est ouvert au mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, au titre de l'exercice 1948, un eré- 
dit de 5 millions de francs applicable au 
chapitre n° 5002 (nouveau) : « Lutte contre 
ls paludisme en Corse ». 

La prés 
de l'Etat, 

Fait À Paris, le 13 mai 1918, 

VINCENT AURIOB, 

Par le Président de la République: 

ésident du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


ite loi sera exécutée comme loi 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENK MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la santé publique et de la popu- 
lation par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN, 


—+ © + 








LOI n° 48-513 du 13 mai 1948 modifiant 
l'article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 
1946, relative à l’exercice des professions 
d’assistantes ou d’auxiliaires de service 
social et d'infirmières ou d'infirmiers, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 
4946 est modifié comme suit: 

« Les personnes qui exerçaient la pro- 
fession soit d’assistante, assistant ou auxi- 
liaire de service social, soit d’infirmière 
ou d’infirmier sans remplir les conditions 
fixées ci-dessus devront cesser leur acti- 
vité à dater du 31 octobre 1948 ». 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 

Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la santé publique et de la popu- 
lation par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN, 


+<o—+- 





LOI n° 48-814 du 13 mai 1948 autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention du 22 juillet 1946 créant l'or- 
ganisation mondiale de la santé, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la | 


République est autorisé à ratifier la con- 
vention et le protocole du 22 juillet 1946 
relatifs à l’organisation mondiale de 1s 
santé. 
Une copie authentique de ces documents 
est annexée à la présente loi (1). 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
VINCENT AURION, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l’agriculture, ministre 
de la santé publique et de la popu 
lation par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN, 





(1) Ces documents seront publiés au Jour- 
nal officiel à la suite 4w décrèt portant publis 


cation de ladite convention. 








L'Assemblée nationale et le Conseil d 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul. 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Est approuvée la con. 
vention ci-anuexée passée le 11 mai 1948 
entre le ministre des finances et des aflai. 
res économiques et le gouverneur de li 
Banque de France. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 





ANNEXE 


CONVENTIOX 


Entre les soussignés: M. René Mayer, mi. 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, agissant au nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Emmanuel Monick, gouverneur de là 
Banque de France, dûment autorisé par déli- 
bération du conseil général de la Banque du 
11 mai 1948, 

D'autre pa’t, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Est maintenue jusqu'au 31 mars 
1949 la faculté pour le Tréser d'utiliser 
l'avance provisoire visée à l'article 4er de la 
convention du 12 novembre 1947. 

Art. % — La présente canvention est dis- 
pensée des droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 
<- 0 en double exemplaire, à Paris, le {1 ma 


Lu et approuvé: 
Signé: Rent Mayen, 


0 +— 


Lu et approuvé : 
Signé : MoxIK, 





LOI n° 48-816 du 13 mai 1948 portant 
ouverture de crédit en vue de couvrir 
les dépenses entraînées par la visite de 
Son Altesse Royale {a princesse Eliza- 
beth, 





L'Assemblée nationale et le Conseil dé 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée aationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Il est ouvert au mi- 
nistre des affaires étrangères, au titre du 
budget ordinaire (services civils) de 


l'exercice 1948, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 portant : FAR 

.. 4° Reconduction à l'exercice 1948 des 
| crédits ouverts -par la loi n° 47-1496 du 





|] 


PO: 








ues, 
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ne” 
43 août 1947 au titre du budget ordinaire 
“services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
aice 1947; 

20 Autorisation de percevoir les impôts, 
jroits, produits et revenus publics pour 
d'exercice 1948, 
va crédit de 3.000.000 de francs applicable 
su chapitre 317: « Frais de réception de 
personnages étrangers. — Présents diplo- 
matiques », 

La présente loi sera exécutée comme loj 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 13 mai 4948. 

VINCENT AURIOL, 
Per le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Remise de débet, 


‘ 





Per arrété du ministre des finances et Ces 
aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones en date 
du 8 mai 1948, il a été fait remise à M. Cocu, 
soudeur à Paris-services térégraphiques et télé- 
phoniques, domicilié 43, rue de la République, 
à Etampes, de la somme en capital et. in- 
térêts, restant due sur ke montant du débet 
mis à sa charge par décision du 31 octobre 


4917, 





++ 


Création de comités techniques paritaires dans 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, 


| 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948: 
Page 4339 1re colonne, article 3, 2° alinéa, 
ls ligne, au lieu de: « lorsque celle-ci est 
nvoyée par le secrétaire d'Etat... », ire: 
1 lorsque cellei lui est renvoyée par ke 
Secrétaire d'Etat. ». 


Page 4310, 2% colonne, article 40, au lieu 
de; « Le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones est chargé de l'exécution 
du présent arrêté », lire: « Le secrétaire gé- 
néral des postes, télégraphes et téléphones est 
thargé de l'exécution du présent arrêté 2. 


+ 0+- 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 30 avril 148, à été 
intégrée dans les cadres, Mme Potier, ©3m- 
mas d'ordre et &e comptabilité précédemment 
en disponibilité, 
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Services extérieurs. 


Par arrêtés en date du 7 mal 148: 

. À été mutg à Fort-de-France, M. Soulier, 
inspecteur à Saint-Ætienne (Martinique) ; 

A été muté avec son grade et son traite- 
ment actuels pour assurer les fonctions de 
directeur de la Guadeloupe, à Basse-Terre, 
M. Binois, inspecteur à Châlons-sur-Marne- 
direction départementale, 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 7 avril! 1948 portant promotion dans 
la première section du cadre des officiers 
généraux de la marine (service de santé). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre Ges forces armées et 
du secrétaire d’Elat aux fdrces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de la ma- 
rine et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Est promu dans la première 
seclion du cadre des officiers généraux ce Ja 
marine, pour compter du 15 mars 414%8: 


Au grade de médecin général de Ar classe. 
M. le médecin général de 2 classe Gouriou 
(Eugène-François), du port de Toulon. 


Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, 

Fait à Paris, le 7 avril 498. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président Ge la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ 
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Décret n° 48-518 du 16 avril 1948 portant 
modification du régime des indemnités 
allouées aux militaires des troupes d’oc- 
cupation en Allemagne et en Autriche. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, des secrétaires 
d'Etat aux .forces armées et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant 
réforme du régime général des soldes de 
militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu Ja loi n° 47-1337 du 19 juillet 1947 
portant ouverture. de crédits sur l’exer- 
cice 1947, en vue de l'attribution d’une 
allocation forfaitaire aux fonctionnaires ci- 
vils ou militaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-987 du 22 juin 1947 
fixant les indemnités spéciales allouées 
aux militaires de troupes d'occupation en 


Allemagne et en Autriche; 





Vu le décret n° 47-1372 du 24 juület 
1947 ee attribution d'une allocation 
spéciale forfaitaire aux fônetionnaires ei- 
vils et militaires et agents de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'allocation spéciale forfat 
taire ainsi que, le ç<as échéant, le com- 
gro de cetle alocation, institués par 
e décret n° 47-1372 du 24 juillet 1947 en 
faveur des fonctionnaires et agents civils 
de l'Etat et des militaires À solde men- 
suelle en service sur le territoire de la 
France métropolitaine, sont étendus aux 
officiers et aux militaires non officiers À 
so:de mensueke des armées de terre, de 
mer et de l'air, appartenant aux forma- 
tions en occupation en Allemagne et en 
Autriche. 

Ces avantages sont imputables au hud- 
get général et payés aux bénéficiaires en 
billets du Trésor libellés en francs. 


Art. 2. — Le second aïïnéa de l’article 5 
du décret n° 47-987 du 2 juin 1947 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

«. L'indemnité d'isaement est, pour la 
moitié de son montant imputable au bud- 
get général ét payée aux bénéficiaires en 
billets du Trésor libelits en francs, pour 
l’autre moitié, elle est imputable au 
compte spécial prévu à l'article 76 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 et 
payée aux bénéficiaires en monnaie lo- 
cale (marks ou schillings) ». 


Art. 3. — Les militaires de tous grades, 
appartenant aux formations en occupation 
et en service à Kehl (pays de Bade) ces- 
sent d’être régis en ce qui concerme leur 
rémunération par les dispositions spéciales 
aux militaires en service en Akemagne 
et en Autriche et reçoivent application des 
dispositions en vigueur pour de personnel 
militaire en service à Strasbourg, 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 2 
ci-dessus prennent effetæu 1% juillet 1947; 
celles de l’article 3 prennent effet du pre- 
mier jour du mois suivant la date de pu- 
biication du présent décret. 

Art. 5%. — Le ministre des forces armées 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques, les secrétaires d'Etat aux 
forces armées et le secrélaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948, 

SCHUMAN. 


1 F ‘ nnnen!l doc ; tre 
Par le président du conseil des ministres % 


Le ministre des for. es armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre des travaux publics et 
des transports, mirstre des 
finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. . 
Le secrétaire d'Etat aux forces arméef, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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Décret portant radiation des cadres 
(armée de terre) (réserve). 





Reclificat{f au Journal officiel dun 410 avril 
4913: page’ Yo, Je colonne, au Leu de: « 3as- 
gini (Joseph-Antoine) », lire: « Massimi (J0- 
seph-Anioine); au lieu de: « Ferre (Joseph- 
Jean). à comptes du 9 septembre 4947 », lire: 
Ferre (Jiseph-Jean), à compter du 49 sep- 
Ernest) », lire: « Fonche (René-Ernest) »; 
au eu d&: « Patrouileau (Jean-Antonn} », 
lire: « Patroulieau (Jean-Antoine) ». 

(Le reste sans changement.) 


er & Ér 





Décret portan: changement d'arme 
(armée de terre) (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du "16 avril 
Aa: page F2, > colonne, 5 liene, an lieu 
de: « Hochappel (Georges) », lire: « Hochaplel 
({reorges} », 


(Le reste sans changement.) 
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Organisation et attributions de la section 
technique de l'armée. 





Art, 4er, — La seclion technique de l'armée 
comprend trois services distincis: 

a) Le service d'expérimentation de l'armée; 

b) Le service des commissions de recettes, 

c) Le service de l’enseignement technique. 
, — général, assisté d'’adjoint et 
d> services administratifs, est directeur de 
»ction technique Ge l'armée. 

rt, 3. — Par son service d'expérimentation 
qui a à sa tête un colonel adjaint au direc- 
tour, la seelion technique de l'armée est k 
conseiller technique des directions d’armes, 
des inspections et des services. 

les attributions de la section technique 
da l'armée, en €e qui concerne Son Service 
d'expérimentalion, sont fixées ainsi qu'il suit: 

Suivre auprès dn service technique de la 
direction des études et fabrications é'arme- 
ment, 11 direction des poudres et la section 
d'études et de fabrication des transmissions, 

développement des études et des fabrica- 
lions de prototypes, 

Procéder à l'expériunentalim technique des 
prototypes et Ges matériels; 

Suivre l'expérimentation tactique des proto- 
types et malériels au sein des éceies et corps 
de troupe; 

Parliciner à l'établissement des tables ée 
tir et à procéder à ka détermination des char- 

d'exngioi; 

Assurer ja surveillar technique de la 
explosifs de l'ar- 


re 


e 
_ 


€ valion des poudres € 
née ; 
Rédiger les règlements techniques en ac 
cord avec les directions d'armes ; 

Penseigner le service des commissions de 


, concert avec les services de 
fabricalion intéressés, à l'élaboration des con- 
ditions de recette des rmmalériels ou munilions 
fabriqués on réparés ; 

Constituer et tenir à jour la documentation 
francaise et étrangère relulive à toutes les 
auestions intéressant les techniques militaires 
( \ avec les services de docurmentation 
de la direc'ion des études et fabrications d'ar- 
ruement, de la section d'études et de fabrica 
lon des transmissions, et de la direction des 


Eventuellement, assurer différentes bran 
| de l'enseignement dont est chargé Ja 


lion tech ue de l'armée. 
La sect technique de l'armée peut rece 
voir du commandement des missions particu- 


Lières se rapportant au matériel. 

Art. 4. — Les expériences de la direction des 
éludes et fabrications d'armement, de Ia sec 
Laon d'étndes et de fabricuhion des tWansmis 





sion ou de la direction des poudres d’une part, 
et les expérimentations de la section techni- 
que de l’armée d'autre part, sont menées sur 
ks terrains, dans les élablissements, à l’aide 
de l'équipement et du personnel de l’une ou 
des autres à charge de remboursement réci- 
proque. 

Art. 5. — Les attributions de la section 
technique de l'armée, en ce qui concerne Son 
service des comrmussions de recetle, consis- 
tent à: 

Assurer la réception des matériels et des 
munitions sortant de fabrication ou de répa- 
ration ; 

Effectuer les opérations do contre-vérifica- 
tion et de contrôle trimestriel des cartouches 
d'infanterie. 

Art, 6. — Les attributions de Ia section tech- 


nique de l’armée en ce qui concerne son ser-. 


vice de l’enseignement technique consistent 
à organiser l'instruction préparatoire à l’ensei- 
gnement supérieur scientifique et technique et 
tout autre enseignement technique dont Ie 
commandement l'aura chargé. 

Art. 7. — La section technique de l'armée 
relève directement de l'autorité du général 
chef d'état-major général de l'armée de terre 
(section ARMET}. 


Art. 8. — Les crédits du budget général sont 
délégués à la section technique de l'armée par 
le ministre des forces armées. 


Art. 9. — Le direcieur de la section technt- 
que de l’armée est ordonnateur sscondaire. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1947. 
PIFRRE-MENRE TETIGEN. 
ne 
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Instruction fixant les conditions d'application 
de l'arrêté du 15 décembre 1947 relatif à 
l'organisation et aux attributions de la sec- 
tion iechnique de l’armée. 


Paris, ic 16 décembre 1917. 

L'article 3 de l'arrêté fixe les attributions du 
service d'expérimentation de la section tech- 
nique de l’armée. 

Son chef est en liaison directe avec l’ingé- 
nieur général chef du service technique de la 
direction des études et fabrications d’arme- 
ment. 

Ce service d'expérimentation comprend un 
cerlain nombre de groupements ont les 
chefs sont également en liaison directe avec: 

a) Soit le chef de la section d’études et da 
fabrications des transmissions pour le grou- 
pement des transmissions ; 

b) Soit l'ingénieur en chef directeur des 
études à la direction des poudres pour le grou- 
vs nt chimique et le groupement des pou- 

res, 

c) Soit les ingénieurs, chefs des différents 
départements du service technique de la di- 
rection des études et fabrications d'armaicraent, 
pour les autres groupaments. 

L'article 3 précise que le service d'expér!- 
mentation est chargé de swivre le dévreloppe- 
ment des études auprès des services d'exé- 
cution, sa participation n'étant pas envisagée. 

Toutefois, à titre transitoire et en raison 
de la pénurie actuelle de cadres dont souffrent 
les services chargés des études, le rôle du 
service d’expérimentation de la section tech- 
nique de l'armée se traduira par une partici- 
pation active aux éludes menées par ces ser- 
vices. 

Cette participation se fera dans le cadre et 
sous la responsabilité soit de la direction des 
études et fabrications d'armement, soit de Ja 
section d'études et de fabrication des trans- 
rnissions, soit de la direction des poudres. 

PIERRE-HENRI THITOUN. 
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Remise de débets. 





Par arrèêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
chargé de la marine en date du 22 avri 1948, 
il a été falt remise gracicuse à Mine veuve 
Job, demeurant à Melz-Sabions (Moselle), - 2, 





rue Auricoste-üe- e, de la somme 
6 0 F dont elle avait 814 consiiinés débitries 
envers l'Etat pour frais d'entretien de son fils 
l'école des pupêles de la marine, 
—@- 0 +- 





Medous, demeurant à Toulouse (Haute-Ga. 
romne}, 7, rue Victor-Capoul!, de la somme de 
5.862 F dont elle avait été constituée débitrice 
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Administration Centrale, 





Par arrèté en date du 22 avril 1938, ont ét4 
tilularisés dans leur emploi et més secré. 
taires d'administration de 2° se, 4e éche. 
lon, les secrétaires d'administration stagiaires 
dont les noms suivent: 

M. Thomas (Jean-Léon), 
22 juillet 1947. 

M. Mutte (Jean), à compter du 15 jullet 
ii, 

M. Cutier (Georges-René-Charles), à comp- 
ter du 15 juillet 1947. 

0 +- 


à compter du 








Personnels civils extérieurs, 


Par arrêté en date du 20 awril 1948, les ere 
ployés auxiliaires temporaires dont les noms 
suivent sont titularisés dans les cadres con- 
pkémentaires et nommés aux emplois ci-après: 


(A compter du 4e juillet 1945.) 

Mme Pontenx (Jeanne), agent de bureau de 
So classe (en service au ravitaillement géné- 
ral des Landes). 

(A compter du {er juillet 1946.) 

M. Altemia (Emile}, agent de service 46 
& classe (0° région). 

(A Compter du #e+ juillet 4947.) 

Mme Guillemin (Suzanne), agent de bureau 
de 2% classe (en service au ministère de la 
reconstruction, délégation départementale du 
Jura). 


AFRO PC RD UE GE SEE EEE 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 43-319 du 12 mail 1948 tendant 
à assujettir aux retenues pour pen- 
sions civiles l'indemnité complémentaire 
allouée aux comptables du Trésor et au 
personnel d'encadrement des services 
extérieurs du Trésor. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 14 avril 1924, modifiée 
par le déeret-loi du 30 juin 194, portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires; 

Vu. l'ordonnance du 6 janvier 1945 

ortant réforme des traitements des 
onctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions eiviles et militaires; 

Vu le décret n° 47-283 du 14 février 1947 
fixant les indemnités complémentaires 
allouées aux comptables du ‘frésor et au 
personnel d'encadrement des services ex- 
térieurs du Trésor; 

Le. conseil d'Elat entendu, 
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Décrète: 

Art. 1e, — L'indemnité compémentaire 
allouée aux comptables du Trésor et an 
ersonnel d'encadrement des services ex- 
térieurs du Trésor par de décret du 14 fé- 
vrier 1947 est assujettie aux retenues pour 
pensions eviles. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution me + décret, qui sera 
ublié au Jou officiel de la République 
ançaise et aura effet du {® juillet 1916. 

Fait à Paris, le 12 mai 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du consel des ministres : 
Le ministre des finances 
« des affaires économiques, 
REXÉ MAYER, 


tn. d 





décret n° 48-820 du 12 mai 1948 tendant 
à assujettir aux retenues pour fpen- 


allouée aux ingénieurs chimistes du ser- 

vice des laboratoires. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des Er économiques, 

Vu la loi ün 14 avr 14924, modifiée 
par le décret-loi du 30 juin 1934, portznt 


PO 





réforme du régime des pensions civiles et 
militaires ; 

Vu l’erdonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Va le décret n° 48-349 du 28 février 1948 
fixant les indemnités complémentaires 
allouées aux ingénieurs chimistes du ser- 
vice des laboratoires ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'indemnité complémentaire 
louée aux ingénieurs chimistes du ser- 
vice des daiboratoires par le décret du 
23 février 1948 est assujettie aux retenues 
pour pensions civiles. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Jon officiel de la République 
rançaïse et aura eflet du 17 juillet 1947. 


Fait à Paris, le 12 mai 1948, 
SCHUMAN. 
Par le pnésident An conseil cs ministres : 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Tableau des villes de plus de 10.080 habitants. 
Tage 41140.) 


Nombre de villes de plus de 190.060 habitants: au lieu de: « 23 », lire: « 22 », 


Décret du 12 mai 1948 Bortant affectation ax 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques du quartier Vauban, à Beltort. 


Par décret en date du 42 mai 1058, est s!- 
fecté a ministère des finances et des affairs 


| toonomiques (direction générale de l'enrcg -- 


trement, des domaines et du timbre}, pour 
l'aménagement d'une cité administrative, le 
quartier Vauban, à Belfort, à l'exception €°5 
bâtiments cc’, bb’ et mn, ainsi que du lerra à 
nécessaire à la desserte de ces bâtiments, 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances et des affaires écon9- 
miques, 

un ÿe décret no 46-2948 du 30 dérembre 1246 
déclarant authentiques les tableaux de ja 
population de la Frame, 


Décrète : 


Art. ter, — Les nombres du tahloan des 
villes comptant plus de 40000 habitants et 
ceux des latleeux ne 4 et me 5 annexés au 
déeret n°9 46-2948 du 30 décembre 1916 sat 





modillés comme suit: 
































































E 4 
VILLES DÉPARTEMENTS AU LIEU DE: LIRE 
Kîmes D DO te Dre tuoneee Gand LERELLZ LT, LLPLLELELLELELZ TX] 101.109 01.667 
Amiens Ne Donne nne Somme dnnronenonennnenarestte; 59 84.787 84.774 
Montluçon Donner npoeee Allier LRALELLELELLELELLELLELELELLEE) 47.074 46.826 
Cherbou’g Sévonstesses ds oies déridedisede Manche CRRREEEEEELEEEEETILIEILLLLL 39.760 40,042 
VAS dés étudient tte ss se CEETIELITIL I DPOIDB ooncoccn set to ess css 39.718 4.020 
Vichy en nn Sunset Allier LÉRLELELELLLELELELLELRERLLELLL 23.3 29.37% 
Aiençon RO nn none Orne ....... notre 49.715 19.691 
Saint-Omer CRRRELLELELEE EL EEE LLRELRELILLLELLELELZX] Pas-de-Calais CRRRLLELIELELELELLLE 18.156 48.105 
TAB EAU x° 1, — Population par département. 
{Page 11145.) 
NOMBRE DES COMMUNES (1) POPULATION ‘TOTALE 
DÉPARTEMENTS . 

à AU LIEU DE: LIRE: AU LIEU DE: LIRE: 
Aïlier se nn nn nn msnuns » 5 273.381 353.481 
Alpes (Based)... sub ossencétrensresecotnde L) » 83.162 83.204 
Bouches-du-Rhône PARTIELLE RTI TILL TLLIILILIELT » » 9% .220 91.95 
Charente ms ttuuss CRRREEEELELEN TIRE EEILLLILILILEIS 5 424 D » 
Corse . nn ns nn ses eee nues de 265 46 257.971 M7 .873 
Drôme nn nm nn nmnm uns ummoure » » 267.731 268.233 
Gard CRRRLERLRELEERLELERELL LE LEE ELLE] LELLELELX ZX] » » 233.279 80 17 
Hers CRREREEET EEE LEE LIL EEET EEE TLLEELEEL ELLILT:] » » 12%).400 +90 451 
Manche D RD nent are » » 5.153 439.168 
Ma:ne nn nn nn nm nn non nn een nomment te 655 éi » | » 
Moseïle CRRREREERELREELEELLEEEELLELIEL ELLE LIL LE IL 704 763 L o 
Nord st nn nn none nsnee és 665 » » 
CFO. mé se... CCREFETEEEIELIIIIIILIILII LILI | » Lu 273.159 275.181 
luy-de-Dôme CÉREEEELEELEEEELLELETLLLLELLL 1) d » 478.752 178.876 
Pyrénées (Hautes-).ssvosooosonessossnesemtmspes 4 en » » 
Savoie (Haute-) . soso ossorovevessocsencs es » 3 270.465 270.505 
Somme CRRRERERERE LIRE LET I LEE ELELLEL LERLLLLL TXT") L » 441,351 411.25 
Vienne PRET SI TELE TI TRI LT ITILIITILILLIIT 1 104 300 286 ñ » 
Vosges LREREREELEEELELEL ELLE EEPRALERLERLLLELLLLL) LI 592 591 » » 
France CNUÈFS..…sssosvessvsose secs euteence 41.990 #) 57,988 40.517,93 40.502.515 

(4) Compte tenu des créations (six) et des suppressions (douze) surrennes etre le 40 mars et le 31 décembre 1946, 
——# 
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. TABLEAU N9 5, — Population française et étrangère par département. 
(Page 11146.) 
FRANÇAIS ÉTRANGERS POPULATION TOTALR 
DÉPARTEMENTS . 
‘ AU LIEU DE : LIRE : AU LIEU DE : LIRE : AU LIEU DE : URE: 

Fr Tr T ———_—_'o 

Abe focorosci tot tea au 363.57 363.67 » » 373.381 373.481 
Alpes (Basses-).......000 0 cvéVobécrcet PEETETTT 78.601 78.793 » » 83.102 83.354 
Bovches-du-Rhône ss... PPPTETIITITTTLLT EC 692,874 8$s8.711 83.316 83.221 976.220 . 971.95 
COrSe sosossoovossnoossosnooso too sooscesess ne 260.363 260.206 7.608 7.577 267.971 267,873 
Drôme ...soocosreocscoccrosoosecvsossecssso cet 261.476 261.978 » * » 267.731 268.222 
rt eq Si pe he Le PAR, 372.971 359.829 » » 393.970 380. 827 
COTE “sonores et nr or RES 166.207 166.291 24.198 24.210 190.405 190.421 
Manche ....sosoosouosose0sse0 sure terre 492.584 432.886 2.969 2.562 435.153 5.168 
Dee: iii rando cote dre tr Es 269.275 269.279 3.884 3.902 273.159 273.181 
Put-de- DOS ces si ous he dre eee coupe nds 166.621 466.772 12.401 12.104 478.732 478.576 
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Art, 9 — Le; rainistres sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
vfficiel de la République française. 

Fait À Paris, le 1% mai 1948 

SCHUMAX, 

ir le président du conseil des ministres: 

pr 

Le ministre des finances 
ut des affaires économiques, 

PENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
ee — — 0 @ Qu —————— 


Nomination d'un agent da change honoraire 
près la Bourse de Paris. 





Par arrtlé en date du 8 mai 198, M. Auboy- 
neau (Raymond -Jean),, ancien agent de 
change près la Bourse de Paris, est nommé 

gent de change honoraire. 


M. Sieffert (Achile), ex-directeur régional 
des services pénitentiaires, admis à.faire va- 
loir ses droits” à la retraite à compter du 
jer janvier 4918. 

M. Cervoni (Paul-Giovan-Pascai-Titus}, ex- 
directeur régional des services pénitentiaires, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter Cu 9 févrien 41918. 

M. Guillou (Franco's), ex-directeur régional 
des services pénitentiaires, admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite à compter du 
26 mars 1918. 


Sont nonumés directeurs honoraires d'éta- 
blissement pénitentiaire: 

M, Gauthier-Lafaye (Jean-Alexandre}, ansien, 
directeur d'établissement pénitentiaire, admis 
à faire valoir ses drdits à la retraite à comp- 
ter du fer février 1918. 





M. Guyonnet (Léonide-Louis\, ancien sous- 
directeur d'étab'issement pénitentiaire, admis 
à faire valoir ses Groits à La retraite à comp- 
ter du 1er janvier 1938. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 4 mai 1918, il est ouvert 
au gande des sceaux, ministre Ce la justice, 
sur. d'exercice 1918, en addition aux crédits 
ouverts par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1917 et par des textes spéciaux, un cré- 
dit de 332.982 F,° applicable au chapitre ci- 
après du budget du ministère de la justice 
our le fonctionnement du fichier <entral de 
jurisprucence. 

Chap. 115, — Administration centrale et ser- 


du personnel auxiliaire: 322.982 F, 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de da recette d'égal montant constatée à la 
ligne Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térôt public. 
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Administration pénitentiaire. 


ar arrêté du 10 rmai 194$: 

Sont nommée directeurs régionaux h2n0o- 
raires des services pénitentiaires: 

M. Deforge (Constant-Edouand), ex-directeur 


régional &es services pénitentiaires, admtis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du {et janvier 1048. 

M, Hardoui #on-Stanisias)}, ex-directeur 
régiol al des &« \< pénit \titire admis à 
faire valoir 563 droits à la retraite à: compter 
du {janvier 198 t 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-817 du 12 mai 1948 portant 
prorogation du délai fixé pour l’établis- 
sement en 1948 du tableau d'avancement 
des membres dés conseils de préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tign publique et de la réforme administra- 
tive, 

Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant 
le statut des membres des conseils de pré- 
fecture, modifié par le décret n° 48-55 du 
12 janvier 198, portant rétabiissement du 
tableau d'avancement des membres des 
conseils de préfecture, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le délai prévu à l'article 3 
du décret n° 48-55 du 12 janvier 1948 sus- 
visé en vue de l'établissement, pour l’an- 
née 1948, du tableau d'avancement des 
membres des conseils de préfecture, est 
prorogé de deux mois. 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative sont 





chargés, chacun en té qui'le cancerne, de 
l'exécution du présent décret, Qui sera pu 


blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secréiaire d'Etat chargé de la 





fonction publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN BIONDI. 
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Décret du 12 mai 1948 autorisant la création 
d'un nouveau cimetière par la commune de 
Bolbec (Seine-lnférieure). 





Par décret en date du 12 mai 1948, a ét 
autorisée la création d’un nouveau cimetière 
par la commuie de Bolbec (Seine-Inférieure), 
sur des terrains d'une superficie de 61.000 m', 
au lieudit Beau Soleil, figurant au cadastre 
sous les nos 258 p, 259 et 260 p, de la see- 
tion B, tels qu'ils sont Eee gt par un: 
{cinte rose sur le plan approuvé. . 
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Décret du 12 mai 1948 portant reconnaissance 
légale d'un établissement congréganiste, 


Par décret en date du 12 mai 1938, l’établis- 
sement des Filles de Ja Charité de Saint 
Vincent de Paul existant à Beaune (Côte-d'Or), 
7, rue des Tonneliers, est légalement reconru. 


+66 








Décret du 12 mai 1948 portant reconnaissance 
légale d’un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 12 mai 1948, l’établis- 
sement des Religieuses franciscaines de Calais 
existant à Dol-de-Bretagne, 45, rue des Ponts 
(Hkle<t-Vilaine), a été légalement reconnu. 
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Décret du 12 mai 1948 portant dissolution 
d'une association reconnue d'utilité publiqu2. 





Par décret en date du 12 mal 1948, a 6!4 
approuvée la délibération de l'assemblée gé- 
nérale de l'association dite Société protectrie 


| de l'enfance de Rouen, prononçant sa dissolu- 


tion, et a été abrogé le décret du 3 mai 18% 
qui a reconnu cette association comme établis- 


sement d'utilité publique. :,..: , 
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EU : 
14 Mai 1948 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





et du 12 mai 1948 concernant la défini- 
es. contrôlée « Coteaux 


du Loir ». : 


Le président du conseil des ministres, 

st rapport du ministre de l’agriculture, 

Cr w foi du ter août 1905 sur la répression 
des fraudes, - 

Vu da loi du 6-mai 19:9 sur Ia protection 
des D gr og modifiée par la loi 

» juillet 1927; 

8 1és articles 40 et suivants du décret-loi 

du 30 juillet 1935 relatifs au marché du vin 
> et au régime économique de Valcoot; 

Vu la loi du 13 janvier 198 complétant 
les dispositions du décret-loi du 39 juillet 1935 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 
ja loi du 3 avril 192; £ 

Vu des délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine en date des 19 mars 
49:7, 14 janvier et 7 avril 4948, 


Décrète : 

art. ter, — Seuls ont droit à l'appellation 
contrôlée « Coteaux du Loir » les:vins blancs, 
rouges et rosés qui, répondant aux conditions 
ci-après, ont été récoltés sur le territoire -des 
communes suivantes, à l'exception des par- 
celles qui, par leur exposition, leur altliude 
où la nature de leur sol, ne seraient pas 
eptes à produire des vins de qualité: 

Sarthe” Beaumont - la - Chartre, Chahaigne, 
Château-du-Lair, Chenu, Dissay, Hée, la Char- 
ire-sur-le-Loir, l’Horme, n, Montabon, 
Nogent, Poncé, Ruillé, Saint-Germain-d'Arcé, 
Saint-Gerinain-du-Val, Saint-Pierre-de-Chevilé, 
Vouvray-sur-Loir, 

Indre - et - Loire : Bueil, Epeigné-sur-Dême, 
Saint-Aubin-le-Dépeint, Ssint-Christephe, Saint 
Paterne, Villebourg. 

Les experts &ésignés par le comité directeur 
de l’iastitut national des appellations dflimi- 
teront l'aire de production ainsi définie et les 
plans établis par leurs soins seront, après 
approbation par l'institut national, déposés 
dans les mairies des communes intéressées. 


Art. 2. — Les vins ayant droit à l’appel'a- 
ton contrôke « Coteaux du Loir » devront 
provenir des cépages suivants: 

Pour les vins Blancs: chenin 
pinéau de la Loire; 

Pour les vins rouges: pineau d'Aunis, Ca- 
bernet, Gamay, Côt ; 

Pour les vins rosé3: pinceau d'Aunis, Caber 
net, Garnay, Côt et le Groslot, ce dernier dans 
une proportion maximum de 25 p. 100 de 
l'encépagement, 

Art, 3. — Les vins blancs ayant droit à 
l'appellation « Coteaux du Loir » devront pro- 
venir de moûts contenant au minimum, el 
avant. tout, enrichissement, 170 £g de sucre 
naturel per litre et présenter, après fermen- 
lation, un degré alcoolique minimum de te 
d'alcoot total, dont 9 5 d'alcont aequis. 

Les vins rouges et rosés ayant droit à l’ap. 
pellation « Coteaux du Loir » devront prove- 
nir de moûts contenant au minimum, et 
avant tout enrichissement, 1462 g de sucre 
haturel par litre et présenter, après fermen- 
lation, un degré alcoolique minimum de 9% 5 
d'alcool acquis. 

Art, 4. — L’appellation contrôlée « Coteaux 
“x Loir » ne eern accordée que dans les limi- 
tés de 25 h} à l’hectare pour les vins blancs 
tt de 30 hl à l'hectare pour Îles vins rouges 
et rosés 


banc ou 


Cetie limite ne être modiflée chaque 
innée par décision du comité direèteur de 
l'institut national des appellations d'origine 
tes vins et eaux-de-vie suivant la quantité et 
‘à Qualité -de la récolte après consultation 
d'une commission de cinq membres nommés 
Sur proposition de l'association viticole de la 
Sarthe adoptée par une assemblée générale 
de ladite associatlon. 

Les quantités de vin excédentaires seront 
déclassées, sauf justification reconnue valable 
äprès enquête des agents de l'institut matio- 
Aa! des appellations d’origine. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans 
le décompte de la serface plantée qwà partir 
de la quatrième feuille (celle-ci - comprise), 
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de EST ou après mise en 
ps È 


t. 5. — Dans le détai d’un an, des propo- 
sitions tendant à précisér une, réglementation 
de la taille et de la densité des plantations 
devront être faites à l'institut national des 
a. ge gg d'origine par l'association vili- 

de la Sarthe. 

Art, 6. — Les vins ayant droit à l’appella- 
tion contrôlée « Coteaux du Loir » devront 
provenir de raisins arrivés à bonne maturité 
et vinifiés conformément aux usages locaux. 
Ils bénéficieront de toutes les pratiques œno- 

actaellement autorisées les lois 
et règlements en vigueur, à l'exclusion de la 
concentration qui est interdite. 

Art, 7. — Les vins pour lesquels, aux ter- 
mes du présent décret, sera revendiquée l'ap- 
peMation contrôke « Coteaux du loir » ne 
pourront être déclarés après la récolte, offerts 
au publie, mis en vente ou vendus, sans que, 
dans la déclaration de récolte, dans les 
annonces, sur les prospectus, éti ttes, fac- 
tures, récipicnis que ques, l'appellation 
d'origine susvisée soit accompagnée de la 
mention « appellation contrôke » en carac- 
tères très apparents. ; 

Art. 8. — L'emploi de toute indication on 
de tout signe susceptible de laire croire à 
l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellalion 
contrôlée « Coteaux du Loir » alors qu’il ne 
répond'pas à toutes les conditions fixées par 
le ne décret sera poursuivi conformément 
à légistation générale sur les fraudes et 
sur Ja protection des appellations d'origine 
(art. 4er et 2 de la loi dn {er acût 1905, art. 8 
de fa loi dn 6 mai 1919, art, 13 du décret 
du 19 août 1®1), sans préjudice des sanctions 
d'ordre fiscal, s’il y a lieu. 

àrt. 9 — Le ministre de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du ent décret, qui 
sera pubhé au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 4938, 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PPLIALIN. 
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Fixation des zones et conditions de ramassage 
des caittettes de veaux, d'agneaux de lait 
et de chevreaux. 





Le ministre de j'agricuiture, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
ss avril 49:t relative au ramassage des cail- 
eites ; 

Vu ordonnance ne 45-1580 du 17 juillet 
+945 portant création d'un service provisoire 
da Féconomie laitière; 

Vu le décret du 24.avril 1940 relatif à J’inter- 
diction de l’utilisation des caillettes en dehors 
de l’industrie laitière; 

Vu Parrêté du 8 juin 19%6 relatif à l’organi- 
sation du ramassage des caillettes de veaux, 
d’agneaux de lait et:de chévreaux, modifié et 
complété par l'arrêté du 9 août 1947; 

Vu l'arrèté du 40 août 1947 portant fixation 
des zones et des conditions de ramassage des 
caïlettes de veaux, d’agneaux de lait et de 
og modifié par l'arrêté du 12 mars* 
95 , 


Arrête: 

Art, fer, — L'état À annexé à l'arrêté du 
mo 19:37 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Etablissements Thoraval, place du Champ- 
de-Foire, à Deo!s (Indre): 

Remplacer: « Indre: sauf les centres réservés 
aux établissements Berthelot », par: « Indre: 
sauf les centres 16servés aux établissements 
Berthelot et aux établissements Bodin « Pré- 
sure Elbe ». 

Art. 2. — L'état À annexé à l'arrêté précité 
est complété par les dispositions ci-après: 

Etablissements Bodin « Présures Elbe », 
Ecueille (Indre) : 

« Indre: les centres d’Ecueille, Pellevoisin, 
Préaux, Gehée, Luçay-le-Mâle, Châtillon, Pal- 
nan, Valencay, Kéugnes, Fière, Villentrois, 





Buzançais, Chabris, Lye, Clion », | 


Art, 3 — Le directeur de la prodvclion 
agricole au ministère de l'agriculiure est 
chargé de l'application du présent arrc'é. 

Fait à Paris, le 22 avril 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégaiion : 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EURHARD, 

———$" à 





Administration centrale, 


Par arrêté en date du 12 mai 1948: 


Sont promus à la elasse exceptionnelle, À 
compter des dates ci-dessous indiquées, les 
administrateurs civils de 1re classe dont Îles 
noms suivent: 

MM. Thiney: 46 mars 1947. 
Bourgeois: 14 rmai 4947. 
Couturier: 11 août 1947. 

Sont promus à la {re classe, 1er échelon, À 
compter des dates ci-dessous indiquées, es 
administrateurs civils de 2° classe dent les 
noms suivent: > 
MM. Charrier: 1er janvier 1947. 

Rauscher:. 4er février 1947, 
Gaïle: 4er janvier 1947. 
Sabatier: {er janvier 1947 (en serviee @é. 
taché), 
Grosjean: fer janvier 1947. 
Capitaine: 7 octobre 1947. 
9 3 @—— 


Par arrêté en date du 12 mal 1948, Is se- 
crétaires d'administration dont les noins sui- 
vent sont promus: 


Secrétaires d'administration principaus. 


MM. Duché, à compter du 28 seplemdbue 1947, 
Godard, à compter du 6 décembre 1947, 
Jary, à compter du 12 avril 1957. 


- Secrétaire d'administration de 4re classe, 


Mmes Odezène, à compter du 27 juillét 1947. 
Milhavet, à compter du {+ novembre 
37 


1957. ‘ 
Mie Rouyer, à compter du 4er juin 1947, 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-821 du 12 mai 1948 modifiant 
et complétant, en ce qui concerne Îles 
élections, le décret du 14 avril 1928 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 
26 juillet 1925 eur les chambres de 
métiers, 


es 
+ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 4’indus- 
trie et du commerce, du ministre da tra- 
val et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant créa- 
tion des chambres de métiers, modifiée 
par les lois des 15 juin 1930, 20 mars 
1932, 27 mars 1934, 17 juillet 1937 et par 
les décrets des 8 août 1935 et 2 mai 
1938 ; 

Vu k décret du 14 avril 1928, modifié 
par le décret du 17 avril 1936, portant 
règlement d’administration publique pour 
l'application de la Joi susvisée du 26 juillet 


ve) 


Le’ conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1e, — L'article 11 du décret susvisd 
du 14 avril 1928 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

«Art. 41, =— Le vote à lien sur présen- 
tation d’une carte spéciale d'électeur éta- 
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blie à cet effet par le préfet, au nom des 
personnes inscrites sur la liste é:eetorale 
visée aux articles 3 à 7 ci-dessus, 

« Dans le cas de vote par correspon- 
dance, les bulletins devront parvenir au 
bureau de vote au plus tard la veille du 
jour de l'ouverture du scrutin. Ils seront 
enfermés sous double enveloppe, L'enve- 
loppe intérieure, qui contiendra le bul- 
letin de vote, sera du même modèle que 
celles utilisées pour le vote par personne 
e: sera fournie par les soins du préfet. 
Elle ne devra À prb. aucun signe de re- 
connaissance; l'enveloppe extérieure de- 
vra mentionner le nom et d'adresse de 
l'électeur, la catégorie à laquelle il appar- 
tient, la désignation de sa qualité, et por- 
ter, en outre, sa signature. L'électeur 
devra également y inclure, à peine de 
nuliité du vote, la carte d'électeur ins- 
tituée à l'alinéa précédent, dûment signée 
par lui. 

« Dès la clôture du scrutin et avant l’ou- 
verture des urnes, les enveloppes exté- 
rieures des votes émis par correspondance 
seront ouvertes par le bureau, les cartes 
électorales timbrées et les listes électo- 
rales émargées en regard des noms des 
électeurs avant voté par correspondance. 

« Les enveloppes intérieures seront en- 
suite introduites dans l'urne correspon- 
dante, 

« Les cartes des électeurs ayant voté par 
correspondance leur seront renvoyées par 
les maires dans les huit jours qui sui- 
yront les élections ». 

Art, 2, — L'article 12 du décret susvisé 
du 14% avril 1928 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 12. — Lorsqu'il y a lieu de pro- 
céder à des élections, le préfet convoque 
les électeurs au moins vingt jours 
‘ d'avance, en indiquant le jour et l'endroit 
de leur réunion. Il fixe les heures d'ou- 
verture et de c'ôture du scrutin, Les élec- 
tions se font toujours un dimanche. Le 
dépouillement du scrutin se fait dans cha- 

ue section de vote. Le résultat est immé- 
Giatement arrèté et signé par le bureau. 
Le président de chaque bureau de vote 
transmet aussitôt au préfet le procès-verbal 
des opérations électorales. 

« Le recensement général des votes se 
fait en séance publique, au chef-lieu de 
la circonscription de la chamibre de mé- 
tiers, au plus tard le huitième jour qui 
suit celui du scrutin, Il est opéré par une 
commission composée du président du tri- 
bunal cuwil du chef-lieu de la circonscrip- 
tion de la chambre de métiers; ou d’un 
juge délégué par lui, et de deux conseil- 
ers généraux désignés par le conseil gé- 
néral ou la commission départementale ». 

Art, 3. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre de, 
l'éducation nationale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 mai 1248, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIRL MAYER. 
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Décret du 12 mai 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Chambéry à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappôrt du ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu la délibération en date du 21 janvier 
1918 par laquelle la chambre de commerce de 
Chambéry a sollicité l'autorisation de centrac- 
ter un emprunt de dix millions de francs en 
vue d’en verser le montant au comité chargé 
de l'organisation, en 41938, de la foire-exposi- 
tion de cette ville; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Chambéry est autorisée à contracter un ern- 
prunt de dix millions de francs en vue d’en 
verser le montant au comité chargé de l'or- 
ganisation en 1918 de la foire-exposition de 
cette ville. « 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscription publique avec faœulté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmussi- 
b'es par endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts & consignations, 
du Crédit foncier de France, ou de la caiise 
nationale de retraites pour la vieillesse Le 
taux sern celui de ces trois établissements 
s'il est traité avec eux ou bien un taux au 
plus égal à celui-là s'il est traité en dehors 
d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans et son 
service sera assuré au moyen de recettes ordi- 
naires de la foire (produit de la location des 
stands, droits d'entrée) et subsidlatrement au 
moyen de j'imposition additionnelle à la pa- 
eaie. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of{fi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1918, - 

BCHUMAN. 

Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 
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Décret du 12 mai 1948 portant promotion et 


nomination dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur, . 


Par décret du Président de la République en 
date du 12 mai 1948, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’industrie et du commercc, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 11 mai 
1948, porn! que la promotion et la nomina- 
tion Ju présent décret sont faites en conior- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, sont promu ou nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Claudon (Gcorges-Lücien-Henri), prési- 
dent de la chambre de commerce de Dijon. 
Chevalier du 23 septembre 1920. 


Au grade de chevalier. 


M. Morin (Gaston), président de la chambre 
de commerce de Poitiers et de la Vienne; 
13 ans de services civils et militaires, 


un SL D 








Modification de la réglementation a de la vente 
_ des articles de corderie en chanvre, 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et ag 
commerce, 


Vu la loi du 26 avril 496 portant 
se À Su M professionnels et Su 
sant, pour la période transitoire, la | 
des produits industriels: réparillion 
Vu l'arrêté du 30 juin 1947 a: appt 
cation à l'office professionnel des industies 
diverses de la loi susvisée du 26 avril 1946, 


Arrête: | . 


Art. er, — A dater de l'insertion au Journg 
officiel du présent arrêté, les agrès en chan. 
vre, exécutés avec des comdages de 22 mm de 
diamètre au maximum, seront désormais ç4. 
dés sans bons d'attribution. : 


Art. 2. — La décision régiementaire ns 
du comité d'organisation des articles de sports 
et industries connexes (C. O. A. S. L. C.) por. 
tant réglementation de la vente des articles 
de corderie en chanvre, et maintenue en vi 
gueur par l'arrêté du 20 juin 1947, est, en 
conséquence, inapplicable aux conlages visés 
à l’article 4er. 

Art. 3. — Le directeur du bois et des 
industries diverses est chargé de l'applica. 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mai 1918. 
JEAN-MOREAU. 


ES 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-822 du 10 mai 1948 portant 
création d’un certificat d'aptitude pro. 
fessiormelle et d’un brevet professionnel 
pour la profession de préparateur en 
pharmacie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants et du 
ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à 
l’enseignement techuique ; S 

Vu la loi du 24 mai 1946 fixant le statut 
des préparateurs en pharmacie; 

La commissian instituée par l’article 3 
de la loi du 24 mai 1946 entendue, 


Décrète: 


“Art. fer, — Le brevet professionnel de 
préparateur en pharmacie est délivré aux 
candidats ayant subi avec succès un exa- 
men spécial, Pour pouvoir prendre 
à cet examen, les candidats doivent être 
âgés de vingt et un ans accomplis, jus- 
tifier de cinq ans au moins de pratique 
professionnelle en qualité d'aide ou d’ap- 
prenti préparateur et être possesseurs, de- 

uis deux ans au moins, du certificat 
d'aptitude professionnelle d’aide-prépars- 
eur. 


Art. 9. — Le certificat d'aptitude pe 
fessionnelle est délivré aux candidats âgés 
de dix-huit ans accomplis et justiflant de 
trois ans au moins de pratique profes- 
sionnelle en qualité d'apprenti, ou de qui- 
tre ans au moins avec une autre quali- 
fication dans une officine et qui ant satis- 
fait à un examen dont le programme, 
ainsi que le nombre et Ja nature des 
épreuves, sont établis par un arrêté pris 
conjointement par le ministre de la santé 
publique et de la population et le sous- 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique. 


(Supplément.) 
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Dee 
art, 3. — Il est institué chaque année 
une session d’éxämen pour le certificat 
d'aptitude professionnelle au siège du 
lieu de chaque académie. Toutefois, 


chef ie MS : 
gur la proposition du ministre de :à santé 
publique et de la population, le sous-se- 


cretaire d'Etat à l’enseignement technique 
pourra décider que la session Se tiendra 
dans une ville autre que le siège de l'aca- 
genie ou que plusieurs centres d'examen 


geront réunis dans une autre ville. 


La date d'ouverture de la session d’exa- 


men est fixée par le sous-secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique. Elle est portée 
à la connaissance des intéressés, par inser- 
tion au Journal officiel quatre mois avant 
cette date. 


Art, 4. — Les candidats doivent se faire 
inscrire à l'inspection principale de J’en- 
seigrement technique, au rectorat de l’aca- 
démie; la liste d'inscription des candidats 
est close quinze jours avant la date d’ou- 
werture de la session. 

Chaque candidat doit déposer : 

{° Une demande d'inscriptions indiquant 
ges non, prénoms, domicile ; 

2 Une pièce d'état civil indiquant sa 
date de naïssance ; 

5 Les attestations authentiques et léga- 
lstes de ses employeurs. 


Art. 5. — Un candidat ne peut se pré- 
senter devant deux jurys différents à la 
mème session; tout candidat non admis à 
lexamen est ajourné à la session sui- 
ÿante. ; 

Art. 6, — Le jury d'examen’ est présidé 
pi: un inspecteur principal de l’enseigne- 
ment technique ou son représentant, I 
comprend un pharmacien inspecteur de 
la santé, désigné par le ministre de la 
santé pub'ique et de la population, et un 
ombre égal de pharmaciens et de prépa- 
leurs en pharmacie désignés par le pré- 
ient du jury sur des listes de présen- 
ition dressées par les organisations 
rofessionnelles régionales les plus repré- 
ntatives. 


ll est procédé, par le directeur dépar- 


PM bed 4 1) NE 4 


temental de la santé, à la désignation Fr 


des remplaçants des membres du jury qui 
ne peuvent participer aux opéralions de 
l'examen. 

Art, 7, — Les examens pour l’chtention 
du brevet professionnel de préparateur en 
pharmacie sont organisés dans les condi- 
tions prévues aux articles 2, 3 et 4, et 
les jurys composés suivant les règles édic- 
tées à l’article 6. 


Art, 8, — Les candidats au brevet pro- 
fessionnel de préparateur en pharmacie 
devront fournir, avec les pièces visées à 
l'article 5, une copie certifiée conforme 
de leur certificat d'aptitude profession- 


nelle. 


Dispositions transitoires. 


Art, 9, — Les candidats au brevet pro- 
fessonnel de préparateur en pharmacie 
ége< de vingt et un ans révolus au 25 mai 
1916 et justifiant de plus de trois ans de 
pratique mir ram sort dispensés de 
produire le certificat” d'aptitude profession- 
Nélie, 

Aux sessions de 1948, 1949 et 1950, les 
Épreuves que.ces candidats auront à subir 
Pour pouvoir obtenir le brevet de pré- 
Parateur en pharmacie, de même que les 
épreuves qu'auront à subir les candidats 
au certificat d'aptitude professionnelle qui 


comptaient au 25 mai 1946 dix-huit ans 


d'âgé et deux ans de pratique profession- 
nelle, seront choisies sur les matières 





figurant au programme moins étendu que 
le programme normal fixé par-un arrêté 
pris conjointement par le ministre de la 
santé publique et de la population et le 
sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. 

Art. 10. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le sous-secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 10 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conSeil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la santé publique 


et de la populaton, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
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Décret du 12 mai 1948 portant nomination 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 12 mai 1948, M. Stahl, 
agrégé près la faculté de médecine de l’uni- 
versité de Strasbourg, est nommé, à compter 
du 1e mars 1918, à l'emploi de professeur de 
clinique médicale B à lâdite faculté et titula- 
risé dans le grade correspondant. 


“DS 





Enseignement du second degré. 


Æ 
Par arrêté en date du 12 mai 1948, M. Vales 
(Edmond), proposé pour l'admission au certifi- 
cat d'aptitude à l'enseignement du dessin, est 
intégré dans les cadres et rétroactivement mis 
à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de trois ans, à comp- 
fer du 1 janvier 1946, en vür d'exercer les 
fonctions de professeur de dessin au Maroc. 
L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laquelle il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
elenues pour pensions civiles, 
—— 6e -— 





Par arrêté en date du 12 mai 1938, M. Tho- 
raas (Jean), licencié ès lettres, professeur au 
lvcée de Fulpmes, est incorporé dans le cadre 
des adijoiilts d'enseignement, à compter du 
4er octobre 1946, et mis à la disposition du mi- 
nistre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1°7 octobre 1946, en 
vue d'exercer les fonctions d'adjoint d'ensei- 
gnemen!. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laquelle il appartient et conservera ses droits à 
l'avancement et à la retraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements et re- 
tenues pour pensions civiles, 


—+ 0 &-— 


Par arrêté en date Au 12 mai 1948, M. Pino 
leau (André), licencié ès sciences, professeur 
au lycée de Baden-Baden, est incorporé dgns 
ies cadres des adjoints d'enseignement, et mis 
à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, à compter du {1° oclôbre 19147, pour une 
période de trois ans, à compter du 4e octobre 
1947, en vue d'exercer les fonctions d’adjoint 
d'enseignement. : 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laquelle il appartient et conservera ses droits 
à l’avancement et à la retraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pensions civiles. 


— @ 8 &— 


Par arrèté en date du 12 mai 19:38, Mlle La- 
voine (Henriette), professeur agrégée d'an- 
glais (cadre normal, 4 classe), précédemment 
en exercice au lveée Jules-Ferry de Nantes, 
est détachée auprès de la fédéralion française 








des éclaireuses pour une période d'un an, à 
compter. rétroaclivement du 1° oclabre 1916, 
en vue d'exercer auprès de cette fédération les 
fonctions de commissaire nationale. 


——+ 6 2—— 


Par arrêté en date du 142 mai 1948, M. Des 
cotes (Maurice), professeur agrégé, est main- 
tenu à la disposilion du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans. à 
compter du 4° avril 4947, en vue d'exercer 
ses fonctions en zone française d'occupation 
en Autfiche. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
mr il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la relraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pensions civiles. 


Par arrêté en date du 12 mai 19:8, Mile Raye 
naud (Marcelle), professeur adjoint (2 ordre), 
est maintenue détachée auprès de la fédéra- 
tion française des éclaireuses pendant une 
nouvelle période de deux ans, à compter ré- 
troactivement du 1er octobre 1916, en vue de 
continuer à exercer auprès de cette fédération 
les fonctions de commissaire provinciale. 

Mile Raynaud, qui comptait au 31 décembre 
1936 une ancienneté de 5 ans 7 mois dans la 
3e classe de son cadre, est proue à l’an- 
cienneté, à dater du 1er janvier 1947, à la 
2e classe de ce cadre. 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 5 mai 1948 rapportant la nomination 
d'un magistrat d'outre-mer, 


’ 


Par décret en. date du 5 mai 1948, la nomt. 
nalion de M, Dethan (Bernard), en qualité 
de juge suppléant au tribunal de première 
instance de Papeete, prévue par décret du 
#4 juin 1917, est rapportée sur la Cemande 
de l'intéressé, 


—————6t0. 





Décret du 5 mai 1948 portant acceptation 
de la démission d’un magistrat d'outre-mer, 


—— e 


Par décret en dale du 5 mai 198, la dé- 
mission de son emploi, olferte par M. Calais, 
juge au tribunal de 2% classe de Bangui, est 
acceptée pour compter du 2 février 498. 


+0 








Décret conférant l'honorariat à un magistrat 
d'outre-mer, 





Par décret en date €u 5 mai 19:8, M. Cury 
(Louis), procureur général près la cour d'appel 
de l'Afr'que occidentale française, en retraite, 
est nommé premier président honoraire de 
cour d'appel. 





ee 


Décret n° 48-823 du 13 mai 1948 reportant 
la date de convocation des collèges élec- 
toraux pour les élections à l'assemblée 
municipale de Chandernagor (établisse- 
ments français de l’inde), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 12 mars 1880 sur les 
municipalités de l'Inde francaise et les 
textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 7 novembre 1947 abro- 
geant le décret n° 47-1245 du 30 juin 1947 
et portant création de la ville libre de 
Chandernagor : 

Vu de décret n° 48-678 du 12 avril 1948 
fixant la date de convocation des collèges 
électoraux pour les élections à l'assemblée 
municipale de Chandernagor, 

(Supplément. —— Fin.) 
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Dé rète : 

Art, 1, — La date de convocation des 

collèges cicetoraux pour les élections à 
l'assemblée municipale de Chandernagor, 
fixée par le décret précité du 12 avril 1948, 
est reportée au 20 juin 1948 pour le pre- 
mier tour de serutin et au 27 juin 4948 
pour le second tour, s’il y a lieu. 
— Je ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi 
qu'an Journal ofhciel des établissements 
de l'Inde et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 mai 1948. 


SCHUMAN, 


rt n 
Fu be —. 


Par le nrésident du conseil des’ ministres: 
Le ministre de la Trance d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


1h € 





ReValorisation du fonds de roulement 
du réseau des chemins de fer du Togo. 





Le mini re de la France d'outre-mer et Je 
minis ces finances et des affaires écono- 
aiques, 

Vu le décret du 23 mors 14921 déterminant 
les attributions et les pouvoirs du commis- 
saire « 1 République au Togo; 


Vu le décret du 49 septembre 1928 pértant 
réduction des dépenses administralives au 
Log, modifié par le décret du 20 juillet 4997; 
Vu le déeret du 30 décembre 4912 sur le 
régime financier des spécialement 
l'article 267; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 1923 
portant +réation d’un fonds de roulement pour 
des pénétration et du 
wharf du Togo par ceux des 22 fé- 
vrier 4926, 7 mars 1928, 29 juillet 1928, 28 mal 
1942, 44. février 1916 et les arrêtés généraux 
nos 45% du 22 cécembre 1932 et 1171 du 
9 r 414» 7 
- NUITS 1949 

Vu le décret no 46-258 du %5 octobre 
portant création d’une assembiée 
tative du Top et l'avis favorable émis par 
cette assemblée Gans sa séance du 8 février 
1458 * 

10 , 
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{ ° 111€ , 
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Sur a proposition du commissaire de Ja 


Rx P 1b] ; AU Tog ), 


art. der, — A partir du 4er mars 4948, la 
dotation maxuma du fonds de roulement du 
réseau des chemins de fer du Togo est élevé 


Art, 2 — Ja somme de 8 millions de francs 
nécessaire À, l'augmentation de ia dotation du 
lon&s de roulement sera prélevée sur le fonds 
de réserve spécial pour travaux supplémen- 
{aires et achat de matériel de renouvellement. 


Art, 3, — Le commissaire de la République 
au Togo est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de Ja République française, au Journal officiel 
du Togo et au Bulletin officiel Cu ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à ] 


le 8 mai 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


41948. 


Dario 
AIS, 


Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CARCASSONNE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget 


ét par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ŒAUDE TIXTER. 


—@ & 








Agriculture aux cclonies. 





Par arrété du ministre &e la France d'outre- 
mer en dale du 7 mai 191: 

TI. — M, Couey (Marcel), ingénieur de l’école 
supérieure d'agriculure et de sylviculture 
d’indochine (section francaise), a été nommé 
ingénieur adjoint stagiaire des services de 
l'agriculture aux eulonies, pour compter du 
14 octobre 1916. 

IL. — M, Couey (Marcel), ingénieur adjint 
clagiaire, a été nommé, à titre pmvisoire, 
ingénieur adjoint de 3° classe des services de 
l’agriculture aux colonies, pour compiler Ce 
ja veille de son embarquement., 

—_ 6 @ © - — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 7 mai 198: 

1, — M. Pacilly (Bernard), ingénieur prin- 
cipal de 2e classe des services de l'agricul- 
ture aux colonies, a ét# maintenu, pour une 
deuxième période de six mois, à compter du 
ter avril 4918, dans la position de congé hors 
cadres et sans solce, en vue de servir auprès 
de li caisse centrale de.la France d'’outre- 
mer, 

II. — Les retenues auxquelles est astreint 
M. Pacily au profit ke la caisse intercoloniale 
des retraites et Ja contribution à laquelle èst 
tenue envers le même organisme la caisse 
centrale de la France d'outre-mer seront ver- 
sées dans les conditions prévues par les arti- 
cles 11 et 83 du décret du 1e novembre 4928, 
modifié par les décrets des 16 juin et 31 dé- 
cembre 4937. 
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Chemins de fer coloniaux, 





<a 
Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 avril 1948, M. Lienhart 
(René), ingénieur principal adjoint des che- 
mins de fer coloniaux (échelle IL, chevron I}, 
atteint par la limite d'âge, a été admis à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite, à compter du 10 août 1%M8, lendemain 
du jour d'expiration du congé administratif 
dont il est titulaire. 
——— 0 @ &—— 


Par arrèt6 du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 avril 4943, M. Rapaud 
Maurice), ehef de section des chemins de 
fer coloniaux (échelle I, échelon 8), a ‘été 
admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour invalidité résultant de l’exer- 
cice de ses fonctions. 
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Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 28 avril 498, M. Darras (Mi- 
chel)}, chef de section stagiaire (échelle 1, 
échelon 31, des chemins de fer coloniaux, 
a été titularisé pour compter du 17 septem- 
bre 1947. 
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Travaux publics des colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 29 avril 4948, M. Marques 
(Georges), ingénieur principal de 3e classe du 
cadre général des travaux publics des colo- 
nies, à élé admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droïts À une pension de retraite 
pour ancienneté de services. 
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Par arrêté du ministre de la France d’'outre- 
mer en date du 29 avril 1948, ont été proro- 
ées pour une période d’un an, à compter 
u 10 février 1948, les dispositions de l'arrêté 
ministériel ne 278 du 19 février 1947 plaçant 
M. Le Polles (Yves), ingénieur de 4 classe 
des travaux publics des colonies, sur sa de- 
mande et pour raisons de santé, dans la posi- 
tion de disponibilité sans traitement. 


eee — 





mg 


Par arrêté du ministre de la France d’ 
mer en date du 3 mai 4948: d'outres 


I. — M. Repiquet (André), ingénieur 
int de 4° classe des travaux publics 
Etat (ponts et chaussées), a été, pour comp. 
ter du 1+ avril 1948, classé dans le cadre 
énéral des travaux publics des mines et des 
echniques industrielles des colonies, ay 
grade d'ingénieur adjoint de 4e classe. 

H a conservé à celte dale une ancienneté 


civile d’un an et deux mois. 3 
II. — M. Repiquet a été affecté à Madagas 
car. 
——— 6-8 ©—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre, 
mer en date du 3 mai 1948, ont été proro. 

es pour une période d’un an, à compter 
u 1° mai 1%8, les dispositions de l'arrété 
no 4615 du 149 novembre 1947 plaçant M. Po. 
thier, ingénieur des travaux publics des co. 
lonies, dans la tion de <ongé hors ea. 
dres et sans solde pour servir au syndicat 
d'éludes et de recherches pétrolières, 


EE 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Conditions d'attribution des prestations pour 
les femmes de ménage et mode de calcul 
des indemnités journalières dues à cette 
catégorie d’assurées. 


S 

Le ministre du travail et de la sécurilé sg. 
ciale, 

Vu l’article 79 de l'ordonnance du 419 octo. 
bre 1945; 

Vu l'article 97 du décret du 29 décembré 
4915 portant règlement d'administration pus 
blique pour de de l'ordonnance; 

Vu l’article 29, dernier alinéa, du décret du 
29 décembre 1945 portant règlement d’admi 
nistration publique; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1948 visant les co: 
{isations forfaitaires, à verser pour les person- 
nes occupées dans les services domestiques; 

Sur le rapport du directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les femmes de ménage sont 
considérées comme rernplissant les condi- 
tions d'attribution des prestations, prévues à 
l’article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 susvisée, s’il a été versé à leur compte, 
au cours du trimestre -civil précédant Ja pre: 
mière constatation médicale de la maladie ou 
de la maternité, une somme représentant au 
moins le montant de soixante cotisations cal- 
culées sur le salaire horaire des femmes de 
ménage, prévu à l’arrété du 14 janvier 1948. 

Elles sont considérées comme remplissant 
les conditions prévues à l’article 80 de l'or- 
donnance du 419 octobre 1945 précitée, s’il a 
été versé à leur compte, au cours des quatre 
trimestres civils précédant la première cons- 
tatation médicale de la maladie ou de la ma- 
ternité ou de l'accident, une somme repré- 
sentant au moins le montant de deux cent 
quarante cotisations, calculées sur le salaire 
horaire des femmes de ménage, prévu à l’ar- 
rêté du 14 janvier 1948, dont au moins le 
quart au cours du dernier trimestre civil con- 
sidéré. 

Art. 2. — L'indemnité journalière servie aux 
femmes de ménage en cas d'arrêt de travail, 
est calculée d’après un barème arrêté par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
suivänt les cotisations versées par les inté- 
ressées au coùrs de la période de référence 
considérée pour l'ouverture du droit aux pres 
tations. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 80- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 2 

Fail à Paris, le 4 mai 1948. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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ditions de remboursement des frais du 
 ntentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole, 


Le ministre du travail et âe ‘a sécurilé S0- 
cie et le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 24 octobre 196, notamment 
l'article 34; c 

Vu Je décret du 31 décembre 1916, notam- 
meut l'artixe 32; ST 

Va varrêté du 17 novembre 1917"fixant les 
conliions de remboursement de certaines dé- 
senses du conientieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité socia!e agricole, 

Arrèôtent: > 

Art. ter, — Pour l’année 1918, la répartition 
des dépenses communes, résultant de l'appli- 
cation de la loi du 2% octobre 1946, est ainsi 
tee: neuf dixièmes à Ja charge de la caisse 
nitionae de sécurité sociale, un dixième à la 
charse de l'union des caisses centraïes de 
mutualiié agricole, 

\rt. 2, — Le maître des requêtes au conseil: 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, et le directeur des affaires profession- 
neiles et sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrût s, 

Vait à Paris, le mai 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD. 

















MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 4 mai 1948 portant promotion dans 
l'ordre de ia Santé publique. 
Par décret en date du 4 mai 1918, est promu 
dans l'ordre de da Santé publique: 





Au grade de commandeur. 
L 2 
M. le docteur Dasse (Georges), docteur en 
médecine à Besançon (Doubs). 
mer tp 4 a 





Décret nortant attribution de la médaille 
de la Famille française, 
(Deuxième promotion de 1947.) 





tectificatifs au Journal officiel des 17, 18, 
1: et 2) février 1918: 

Page 1635, 2 colonne, 3le ligne, supprimer : 
« Guignard, née Douan (Marie), à la Rochelle; 
6 enfants »; 39e ligne, entre Landret, née Po- 
niard (Méloée}, au Vicux-Châteaülon; 5 en- 
fants, et Le Huezec, née Renverseau ‘Berthe), 
à Dompierre-surMer; 6 enfants, intercaler: 

Lecigne, née Jouan (Marie), à la Rochel'e; 
6 enfants ». 

Page 1710, 3e colonne, 39% ligne, supprimer: 

lailard, née Gaume (Cécile), à Saint-Ju'ien- 
les-Russey; 10 enfants »; 5% ligne, supprimer: 
« Boileux, née Glasson (Gabrielle), à Valo- 
reile; 8 enfants ». 

Page 1741, {re colonne, 6% ligne, supprimer: 

liro:le, née Brisebard (Jeanne), à Indevil- 
iers; 9 enfants », 

Page 1712, {re colonne, 27e ligne, au lieu de: 
“ Morel, née Graizeley (Suzanne), à Pont-de- 
Roide ; 6 enfants », fire: « Morel, née Grai- 
Ze1Y (Suzanne), à Pont-de-Roide; 6 enfants »; 
%% ligne, au lieu de: « Rondot, née Fressard 
Judith}, à Memont; 6 enfants ». lire: « Ron- 





dot, née Fresard (Judith), à Memont; 6 en- 
fants », 


Page 17%, % coïionne, %° ligne, au lieu de. 


‘« Gravoueille, née Binton (Marvele), à la Pos- 


sonnière ; 9 enfants », lire: « Gravoueile, née 
Rinion (Marceile), à la Possonnière; 9% en 
fants », 

Page 1300, 2e colonne, 21e ligne, au lieu de: 
« Guezete, ne Lenouvel (Juliette), à Mont- 
bray; S enfants », lire: « Guezet, née Lenouvel 
(Juiieite), à Montbray; 8 enfants »; 3e cCo- 
lonne, {re jigne, au lieu de Bechet, née Depré 
(Camille), à Avranches; 3 enfants »; lire: 
Bechet, née Dupré (Camille), à Avranches; 
5 enfants »: 43e ligne, au lieu de: « Duguet. 
née Lecoquierre (Jeanne), à Négrevilkle; 5 en- 
fants », ire: « Doguet, née Lecoquièrre 
(Jeanne), à Négreville; 5 enfants »; 62e ligne, 
au lieu de: « Evard, née Julienne (Maria), à 
Reffuveille; 6 enfants », lire: « Evrard, née 
Ju ienne (Maria), à Reffuveille; 6 enfants ». 


Page 1801, {re colonne, 4% ligne, au lieu de. 
« Lebuhotel, née Fosey (Louise), à Octeville; 
» enfants», lire: « Lebuhote!, née Fossey 
(Louise), à Octevilie; 5 enfants »; 2° colonne, 
{ie ligne, au lieu de: « Loyer, née Riou de 
Kerprigent (Anne-Marie), à Doville; 6 en- 
fants », lire: « Lover, née Riou de Kerprigent 
(Anne-Marie), à Cherbourg; 6 enfants ». 

Page 1809, 2% colonne, 21e ligne, au 'ieu de: 
« Bombarde, née Guiot (Jeanne), à Dirol; 7 en- 
fants », lire: « Bombarde, née Güiot (Jeanne), 
à Nevers; 7 enfants », 


Page 1810, 1re colonne, 1% ligne, au lieu de: 
« Dervill, née Thiriez (Suzanne), à Lille; 
10 enfants », lire: « Derville, née Thiriez (Su- 
zanne), à Fiers-lez-Lil'e; 10 enfants »; 2° co- 
lonne, 2% Jigne, supprimer: « Crepin, née 
SulmGn (Marie-Antoinette), à Lile; 8 en- 
fants », 

Page 1817, 3 colonne, 7e ligne, supprimer: 
« Drau:t, née Horeau (Vitaline), à Neauphes- 
sous-Essai; 7 enfants », , 

Page 1819, {re colonne, 1% ligne, au lieu de: 
« Bacquet, née Letocart (Marguerile), à Arras; 
5 enfants », lire: « Bacquet, née Letocart 
(Marguerite), à Pas-en-Arlois; 5 enfants ». 

Page 1851, 2 colonne, 47e 'igne, au lieu de: 
« Chassagne, née Prady (Germaine), à Chap- 
tuzat; 6 enfants », lire: « Chassagge, née 
Prady (Germaine), à Chapuzat; 6 enfants », 


Page 1867, 2 coïonne, se ligne, au lieu de: 
« Bonnard, née Bongibault (Lucienne), à Ville- 
preux; 8 enfants », lire: « Bonnard, née Bon- 
tigault (Lucienne), à Vil'epreux; 8 enfants »; 
de colonne, 18 ligne, au lieu de: « Auduoin, 
née Pelletier (Léontine), à Saint-Prix; 6 en- 
fants », lire: « Audouin, née Pelletier (Léon- 
tine), à Saint-Prix; 6 enfants ». 

Page 1868, 1re colonne, 51e ligne, au lieu de: 
« Martin, née Lardon (Jeanne), à Poissy; 6 en- 
fants », lire: « Martin, née Sardon (Jeanne), 
à Poissy; 6 enfants »; 55e ligne, au lieu de: 
« Maihieu, née Querou (Augustine), à Villle- 
preux; 5 enfants », lire: « Mathieu, née Que- 
non (Augustine), à ViHepreux; 9 enfants; 
vie ligne, au lieu de: « Melin, née Cabro! (An- 
toinette), à Villabé; 5 enfants », lire: « Melin, 
née Cabrola (Antoinette), à Villabé; 35 en- 
fants ». 

Page 1869, ire co:onne, 3% ligne, au lieu de: 
« Guerin, née Denel (Léa), à Lucheux; 8 en- 
fants », lire: « Guerain, née Denel (Léa), à 
Lucheux; 8 enfants »; 4:° ligne, au lieu de: 
« Monte, née Lepage (Marie), à Sains-en- 
Armiénois ; 8 enfants », lire: « Mantel, née Le- 
page (Marie), à Sains-en-Amiénois; 8 en- 
fants », 

Page 1830, {re colonne, 19% ligne, au lieu de: 
« Vicart, née Braiux (Irène), à Guillaucourt; 
+ enfants », lire: « Vicart, née Briaux (Irène), 
À Guillaucourt; 5 enfants ». 

Page 1871, {re colonne, 4% ligne, supprimer: 
« Esparron, née Genty (Yolande), à la Tour- 
d’Aigues; 7 enfants »; % colonne, 48 ligne, 
au dieu de: « Tubbe, née Lecorf (Yvonne), à 
l'Ied’Yeu; 9 enfants », lire: « Turbe, née Le- 
core (Yvonne), à l'Ile-d'Yeu: 9 enfants », 

Page 1872, % colonne, 56 ligne, au lieu de: 
« Guinet, née Chevallereau (Marie), à Saint- 
Pierre-du-Cheémin ; 6 enfants », lire: « Guinot, 
née Chevalléreau (Marie), à Saint-Pierre-du- 
Chemin; 6 enfants ». 








Laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de 
la population. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, À 

Vu la loi du 18 mars 19:6 portant statut des 
laboratoires d'analyses médicales, notamment 
l’article 1°; 

Vu le décret du 18 mai 1916 portant règ'e- 
ment d'administration publique pour l'app'i- 
cation de Ja loi du 18 mars 1916, et spéciale- 
ment l’article 3; 

Vu l'avis du conseil supérieur des labora- 
toires d'analyses médicales, 


Arrête : 

Art. fer. — Sont inscrits avec les numéros 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d’'ana- 
lyses médicales enregistrés par le minislère de 
la santé publique et de la popwation: 

1078 Le laboratoire de M. Rotbart (Marc), doc- 
teur ès sciences, 17, rue Fontenelle, à 
Rouen (Seine-Inférieure). > 

1079 Le laboraloire de M. Taquet (Léon), doc- 
teur en médecine, 19, rue Pasteur, Ar- 
ras (Pas-de-Calais). 

1080 Le laboratoire de M. Yardin, pharmacien, 
place Henri-Barbusse, à Goussainvile 
(Seine-et-Oise), 

1081 Le laboratoire de M. Bonnaure de La Pay- 
rille, phafmacien, 1Y9, Grande-Rue, à 
Alès (Gard). 

1082 Le laboratoire de M. Narcy (Roger), phar- 
macien, 66, avenue Jean-Jaurès, à Vi- 
try-sur-Seine (Seine). 

1083 Le laboratoire de M. Orso (Pierre}, phar- 
macien, 51, rue Nationale, à Mantes 
(Seine-et-Oise). 

1804 Le laboratoire de M. Bonaventure (Ber- 
nard}, pharmacien, 17, rue Gambetta, 
les Martigues (Bouches-du-Rhône). 

1985 Le laboratoire de Mme Baumann (Su- 
zanne), docleur en médecine, 55, rue 
de Varenne, Paris. 

1086 Le laboratoire de M. Lorée (Eugène), 
phanmacien, 29, rue Saint-Guillaume, à 
Saint-Brieuc (Côtes-u-Nord). 

1087 Le laboratoire de M. Suze (Robert), doc- 
teur en médecine, 29, rue Saint-Roch, 
à Angoulême (Charente). 

188$ Le laborâtoire municipal de la ville de 
Toulon, 28, rue Jean-Jaurès, à Toulon 
(Var) (directeur: Mile Ferrand [Renée], 
pharmacien). 

1089 Le laboratoire de M. Boyer (Claude), phar- 
macien, 7, rue du Val, à Provins 
(Seine-et-Marne). 

1090 Le iaboratoire de M. Valmary, pharma- 
cien, place de la Marne, à Caussade 
(Tarn-et-Garonne). 

1091 Le Jaboratoire de Mme Labraque-Borde- 
nave: (Marguerite), docteur en méde- 
cine, 13, rue Castillon, ‘Montpellier 
(Hérault). 

1092 Le laboratoire de Mme Monod (Nadine), 
pharmacien, Aiguilles-en-Queyras (Hau- 
les-Alpes), 

1093 Le laboratoire de Mlle Placis (Antoinette), 
pharmacien, 26, rue de Paris, le Tréport 
met rer 8 

1094 Le laboratoire de M. Paris (André), doc- 
teur en médecine, 58, rue-de La Roche- 
foucault, Paris (Seine). 

1095 Le laboratoire des hospices civils de Ha- 
guenau (Bas-Rhin) (directeur: M. Le- 
compte [René], docteur en médecine). 

1096 Le laboratoire départemental et munici- 
pal de Belfort (directeur: M. Revel 

__.… {Paul}, pharmacien). 

1097 Le laboratoire de Mme Courtois (Andrée), 
pharmacien, 34, rue Andrée-Bénac, {a 
Réole (Gironde), 

1098 Le laboratoire de la clinique obstétricale 
de la faculté de médecine de Strasbourg 
(Bas-Rhin) (directeur: M. le professeur 
Keller [Gustave], docteur en médecine), 
Activité limitée à l’anatomo-pathologie. 

1099 Le laboratoire de M. Ray (Paul), pharma- 
er 13, rue du Pont, la Charité (Niè- 
vre). 

1100 Le laboratoire de l’hôpital-école de la 
Croix-Rouge française, place des Peu- 
pliers, Paris (13e) (directeur: Mme Auf- 
fret [Geneviève], docteur en médecine). 

1101 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Jacques, 
37, rue des Volontaires, Paris (15°) (di- 
recteur: Mile Darcy, pharmacien). 
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102 Le laboratoire de la clinique Chirurgica’e, 
7, boulevard de la Roche-du-Roi, à AÏix- 
les-Bains (Savoie) (directeur: Mme Her- 

- bert [Madeicine!, docteur en médecine). 

4102 Le’ laboratoire de M. Bréchard (Pierre), 

\harmacien, 4 bis, avenue Frédéric-Mis- 
ral, la Seyne (Var). 

laboratoire de M. Laporte (Emile), 
pharmacien, 11, place du Marché-Cou- 
vert, à Mentmorillofñ {Vienne). 

Le iaboratoire de l'hôpital mixte et hos- 

{direc- 
pharma- 


(Seine-et-Marne) 


pice de Meijun 
Jumas-Larenne, 


tour: Mms 


4106 Le laboratoire des établissements Lesure 
et C?, 70, rue du Bac, Paris {Seine) (di- 
ri r: M. Bergeron {André}, docteur 

\ méde 1e) 
1:07 Le j2boratuire d M. Sar iroussi, docteur 
\ médecine, 18, rue du Faubofrg-Paois- 
copnière, Paris. 

4108 Le laboratoire départemental de Ja 

Vienne, à Poitiers (Vienne) (directeur: 


en médecine). 
Moureau {Marc}, 


M. Brejeon, docteur 
4109 Le laboratoire de M. 


docteur en médecine, 22, rue de Jabrun, 
\ Bordeaux {Gironde). ï 
4110 Le laboratoire de M. Joriez (Gilbert), 


pharmacien, 4%, rue de ja Ferme, à 
Saint-Denis (Seine). 
#111 Le laboratoire de M. Jouatte, 32, rue des 
Vallées, à Colombes {Seine) (directeur: 
Mile Kisch, pharmacien), 
4112 Le laboratoire de M. Deluard. 
cien, 48, ruc de Flore, au Mans 


‘y 


pharma- 


(SaT- 


4113 Le laboratoire de l'hôpital de la Frater- 
nité, à Roubaix (Non) tdirecteur: 
M. Boulanger, dortour en médecine). 


di14 Le laboratoire de M. Pousset (Maurice), 
pharmacien, 1, place de l'Eglise, à Mon- 
joubleau (Loir-et-Cher). 

di I laboratoire des hôpitaux d’'Angou 
lème (Charente) (directeur: Mile Gen- 
sac, pharmacien). 

4116 Le laboratoire de La Nonveïle Etoile des 
Enfants de France, à Courbevoie 
ù } d eur Mile Cheradam, 


l'hôpital ney rhiatrique 


Sainte-Marie, à Clermont-Ferrand {(Puy- 
de-Dôme) (directeur: Mme Turpin (Ma 
4 1 ne) 


] laboratoire de la cEnèque mutualiste 
des Bouches-du-Rhône, chemin du Sa- 

blier, Marseille ‘{Ponuches-du-Rhône) 
directeur: Mile Le bBbiez (Damienne), 

pharmacien), 

 Jaboratoire de M. Roques, pharmacien, 

D. avez Joan-Jaurès, à Mälau (Avey- 


19 14 . , 


vol, pharmacien. 


4120 Le Jaboratoire ée A! [" ER 
{Laire). 

F » Ja clinique Bethesda, 
1, boulevard Jacques-Preiss, Sirasbourg 
Bas-Rhin). 


’ 





812 Le laboratoire de M. Richard (teorgt s}, 
pharmacien, 3, rue de la Sous#réfec- 
ture, à Bressuire (Deux-Sèvres), 

2 1] \sboratoire de la pharmacie Camus, 
1», rue Georges-Clemenceau, Romeran- 
in {Loir-et-Cher) (directrice: Mile Jony 
Jacqu pharmacien). 

124 Ia 130 te l'institut bactériologi- 
que Pasteur,, Lyon (Rhône) 
û ourmont, docteur en 
née: 

d135 1 iboratoire départemental du Jura, 


{, rue des Perrières, Lons-le-Saunier 


1) ddireciteur: M. Gandelin (Mu- 
cel, pharmacien). 
412% ] iborstoire de M. Gouvernelile (René), 


harmacien, 4, rue Porte-de-Viile, à 
Jonzac (Charcnte-Maritime). 

127 1 boraïoire de M. Yédrac (F£Ux), phar- 
nacien, Bsgnèrcs-de-kigorre (lautes- 


Pyrénées). 


#12 ! iboratoire de M. Eoudon (Jacques), 
harmacien, 8, rue d'Alsace, à Brioude 
Haute Loire) a 

#12 Le laboratoire de M. Lemide (François), 
pharmacien, 5, rue Guillaume-Coslelay, 

, Evreux {Eurc). 

#12 ] boratoire de M. Bourdon Georges), 


pharmacien, 35, Grand'Place, à Aves- 
nessur-Helpe (Nord). 
M51 Le laboratoire de M. Finez (Jesn), phar- 


macien, 27, rue Bisise, à Jlornsing 





(Nord) 
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1132 Le laboratoire de M. Gorlier (Gilbert), 
pharmacien, 51, rue des Postes, à Lille 
(Nord), 

1133 Le laboratoire de Mme Leroux-Fievet, 
“pharmacien, 12, rue Pasteur, à Mar- 
chiennes (Nord. 

1124 Le laboratoire de M. Guegan (Yves), 
pharmacien, 41, rue Gambetta, à Chel- 
les {Scine-et-Marne). 

1125 Le Jaboratoire de Mmes Malmanche et 
Delfaud, pharmaciens, 1401, avenue 
Paul!-Doumer, à Rueil-Malmaison (Seine- 
et-Dise). 

1136 Le laboratoire de chimie biologique du 
centre hospitalier régional de Nantes 
{(Loire-Inférieure) (directeur: Mlle La- 

— Sausse {Lucienne}, pharmacien). 

1137 Le laboratoire de M. Desmovlières, doc- 
teur en médecine, 3, rue d'Aquitaine, 
à Vichy (Allier). 

1138 Le laboratoire de la poiyclinique Saint- 
Philibert, 4, rue Denfert-Rochereau, à 
Lille (Nord) (directeur ; M. Paget (Mar- 
cel}, pharmacien). 

1139 Le laboratoire de M. Le Guignier, or 
macien, 3, place Notre-Dame, à Bres- 
suire (Deux-Sèvres). 

110 Le Jaboratoire de M. Malaquin {Albert}, 
pharinacien, 5, rue Lannoy, à Somain 
(Nord). 

1141 Le Jahoratoire des houillères nationales, 
groupe de Valenciennes, 76, rue Jean- 
Jaurès, à Anzin (Nord) (directeur: 
M. Deirez (Maurice), pharmacien). 

112 Le laboratoire de M. Comyÿn (Jean), 
pharmacien, 21, ue du Beffroi, à Pec- 
quencourt (Nord). 

1143 Le laboratoire de M, Payen {Jean), phar- 
macien, », Grande-Place, à Beraimont 
{Nord). 

1151 Le lahoraloire de M. Temine (Georges), 
pharmacien, 113, avenue du Bac, à la 
Varenne-Saint-Hilaire (Seine). 

1115 Le laboratoire de M. Jacquet-Pierroulet, 
pharmacien, à Salinsles-Bains {Jura). 

1136 Le laboratoire de M. Stouvenel (Pierre), 
pharmacien, 13, avenue Henri-Barbuss£e, 
à Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). 

1#47 Le laboratoire de M. Boncompain ({An- 
dré), pharmacien, place de t’Hôtehie- 
Ville, à Caussade (Tarn—<t-Gardnne). 

1118 Le laboraïvire de M. Lyonnet (Pierre), 

adocieur en médecine, 26, boulevard 
Armand-Le-Prince, à Conflans-sainte- 
Honorine f{Seine-et-Oise). 

1159 Le laboratoire de M. Lagente ({Ren‘), 
hormacien, 16, place de l'Etile, à 
ogent-le-Roi {Eure-et44ir). 

11350 Le laboratoire de M. Malepart (André), 
pharmacien, 1, rue Gambetta, à Chà- 
leauwdun (Eure-et-Loir). 

1151 Le laboratoire de M. Didry (René), phar- 
macien, rue du Château, à Janville 
(Eure-et-Loir). à 

1152 Le iaboratoire de Mme Charridre, phar- 
macien, 47, aventüe Saint-Maurice, à 
Maisons-Allort (Seine). 


re 1 0 

1164 Le Laboratoire de M. Godillon, docteur 
en méüecine, et de M. Guerritheujt 
docteur en médcine, 9, quai de Ty 
renne, à Nantes (Loire-Inférieure). 

1165 Le laboratoire. de M. Chante {Albert} 
pharmacien, 16, place du Mandarons, ÿ 
lillau (Aveyron). ; 

1156 Le Laboratoire de M. Mangenot (Fran 
çois,, pharmacien, %, place d'Armes, 
à Vitry-le-François (Marne). 

1167 Le laboratoïre de Mme Tranchant, phar. 
mocienne, rue du Maréchal-Jofre, 4 

Trilport (Seine-et-Marne). . 

1168 Le laboratoire de M. Pauget (Prosper) 
Pharmacien, 14, Grande-Rue, à Pont, 
de-Vaux (Ain). 

1169 Le Jaboraloire de M. Bardiaux (Jean), 
pharmacien, 26, rue du Président-Wi 
som, Vichy (Allie 














1153 Le laboratoire de M. Picard (Paul), phar- 
macien, 73, rue de la Paruisse, à Ver- 
silles {Seine-et‘Oice),. 

1154 Le laboratoire de M. Duporial, pnhanmna- 
Cien, à, rue de la Paroisse, à Versailles 
(Seine-etOise). 

1155 Le laboratoire de 
cien, 11, 
(Nord). 

1156 Le Hboratoire de M. Bain, 
cien, %, rue Saint-Martin, 
(Mayenne). 

1157 Le laboratoire de M. Fontaine, pharma: 
cien, 34, rue de la République, à Neu- 
bourg (Eure). 

1158 Le laboratoire de, M. Ferrand, pharma- 
cien, Sennecy-le-Grand (Sadne-et1oire). 

1159 Le laboratoire de M. Lambert {Georges}, 
pharmacien, place du Châtelet, à 
Orléans {Loiret). j 

1160 Le laboratoire de M. Pierrard, pharma- 
cien, 14, place Henri-IV, Senlis (Oise). | 

1161 Le laboratoire de Mine Dupuis, pharma- 
cien, 67, rue des Chesneaux, à Mont- 
morency (Seince-et-Oise). 

1162 Le Jabaraioire de M. Thibout, pharma- 
cien, 7, avèmie Dauphine, à Orléans 
(Loiret). 

1163 Le laboratoire de A. 
pharmacien, S, place 
Orléans {Loirei) 


M. Wilbaux, pharma- 
rue Jcan-Jaurès, à Escautpont 


o 


hd. 


pharma- 
Mayenne ! 


Heau (Jerques), 
Gambetta, à 





r). 

1170 Le Jaboratoire de dus Noblia, docteur 
en médecine, route du Moulin-Barbot, 
per cr à Anglet (Basses-Pyn. 
nées). 

1171 Le laboratoire de M. Gay {Joseph}, phar. 
macien, 1, rue Ponsard, Vienne (Isère), 

1172 Le laboratoire de M. Savoire, pharma. 
cien, Vendôme (Loir-et-Cher). 

1173 Le laboratoire de M. Parey, aTMaACien, 
37, rue de Gaulle, à Rambouïllet (Seine. 
et-Oise). 

1174 Le laboratoire de M. Renesson, pharma. 
cien, 22, rue de Paris, à Yerres (Seine. 
et-Oise), 

1175 Le laboratoire de M. Rabreau, pharma. 
cien, Guérande (Loire-Inférieure). 

1176 Le laboratoire de M. Gare (Marius), pher, 


macien, place Sarrail, Courbevoie 
(Seine). 
1177 Le daboratoire de Mile Saison (Calhe. 


tine), pharmacien, 52, rue de l'Oran. 
gerie, à Versailies (Seine-et-Oise). 

117$ Le laboratoire de M. Thoraval (Jean), 
pharmacien,  Arnouville - les - Gonesse 
(Seine-et-Oise). 

1179 Le laboratoire de M. Jullien, pharma- 
cien, 21, rue de l’Hôtel-de-Ville, à Pon- 
tuise (Seine-et-Oise). 

1180 Le laboratoire de M. Bujadoux (Edmond), 
pharmacien, 55, rue de Versailles, lg 
Chesnay (Seine-et-Oise). 

1181 Le Jaboratoire de la Pharmacie Princi- 
pale, 2 bis, rue des Gaulois, à Juvisy- 
sur-Orge (Seïne-et-Oise) (directeur : 
M. Pierre Tüllier, pharmacien), 

1182 Le laboratoire de M. Munerot, pharma 
cien, 150, faubourg Saint-Vincent, à Or- 
léans (Loiret). 

1153 Le laboratoire de Mme Pernet, pharma- 
cien, établissement thermal, à Vittel 
(Vosges). 

118$: Le laboratsire de M. Dupont, pharma- 
cien, re de Péronne, à Bapaume (Pas- 
de-Calais). 

1185 Le laboratoire M. Carbonnelle, 43, rue 
de Péronne,"à Bapaume (Pas-de-Caiais), 

1186 Le laboratoire de M. Richaud, pharma- 
<ien, Piarrelatte (Drôme), 

1187 Le laboratoire de M. Canoz (Max), doc- 
teur en médecine, 16, rue Souftlot, à 
Paris. 

1138 Le laboratoire de M. Ourceyre, pharma- 
cien, sur Je parc, à Vichy (Allier). 

[TS9 Le laboratoire de Mme Veillet (Nicole), 
pharmacien, 170, avenue Aristide-PBriand, 
à Pavillons-sous-Bois (Seine). 

11930 Le laboratoire de M. Carpentier, phar- 
macien, Hirson (Aisne). 

1191 Le laboratoire de M. Ledruf, pharmacien, 
96, rue de Paris, à Grosiay (Seine-el- 
Oise), ’ 

1192 Le laboratoire de M. Grodée, pharma- 
cien, 14, place Jaurès, à Hénin-LiétarJ 
{Ncrd). 

1192 Le laboratoire de M. Bourillot, pharmna- 
cien, 6, rue Berbisey, à Dijon (Côüle- 
d'Or). 

119: Le laboratoire de M. Nicolas, docteur en 
médecine, 12, rue Charles-Laffitte, à 
Neuily-sur-Seine (Seine). 

1195 Le laboratoire de Mme Repiton, bénéf- 
ciaire de l’article 5 du dégret du 18 mal 
ht 1, avenue de Grammont, à Vichy 
Allier). 

11% Le laboratoire de M. Jouin, docteur en 
médecine, 27, rue Bargue, à Paris 
(Seine). 

1195 Le laboratoire de M Demonfaucon, phar- 
macien, 10, rne 4e l’Obélisque, à Ch1- 
lon-sur-Saône !Saûne-t-Loire). 
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art. 2. æ Le laboratoire des hospices clvi!s 
de Colmar (Haut-Rhin} (hôpital Pasteur} (di- 
recteur: M. Back, docteur en médecine} et ie 
oratoire de Mile Blanchard, 18, rue Saint- 
uilaire, à la Varenne (Seine), demeurent en- 
registrés respectivement sous le ne 38 et le 
ne 6i0. 

art. 3. — Le laboratoire de M. Poirier, phar- 
macien, 151, rue de la République, à Caude- 
bec-les-Elbeuf (Seine-Inférieure} et le labora- 
toire de . Beaugeard, pharmacien, 16, 
Grande-Rue, à Sablé {Sarthe}, sont enregistrés 
resvectivement $ous le ne 8 et le ne 1050. 


art. 4. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 mai 1948. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direcieur général de la santé, 
CAVAILLON, 





Rectificalif au Journal officiel du 14 avril 
498: page 3743, 2e colonne, n° 1076, au lieu 
de: « Le laboratoire de M. Nicolas (André), 

armacien, #2, rue du Président-Wilson, à 

vailois-Perret (Seine} », lire: « Le Jabora- 
toire de M. Nicolas (André), pharmacien, 
1, rue Foch, à Aumetz (M e} ». 


+0 





Prix de pension à la maison maternelle 
nationale de Saint-Maurice. 





Le ministre des finances et des aflaires 6co- 
nomiques et le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu l'article 79 da la loi de finances du 
28 février 199, qui a soumis les budgets des 
éahlissements autonomes de l'Etat à l’appro- 
bation du ministre intéressé et du ministre 


des finances : 

Vu Farrété du 22 octobre 4947 fixant les 
prix de pension à la maison maternelle na- 
tionale de Saint-Maurice, 

Arrêtent: 


Art. 4e, — Les prix de pension des aliénés 
civils internés à la maison maternelle natio- 
nale de Saint-Maurice sont fixés comme suit, 
à compter du 1er avril 1918: 

Casse unique: 558 F par jour, plus, le cas 
échéant, un supplément de 40 F par jour 
pour les malades bénéficiant d’une chambre 
particulière, 

Art. 2. — Les prix de des aliénés 
traités au compte des collectivités publiques 
et des militaires internés (réformés, art. 55 
de la loi du 31 mars 1919 et armée active) 
sont fixés comme suit, à compter du 1+ jan- 
Yier 148 

En dortoir: 558 F par jour. 

En chambre particulière pour motif médi- 
cal: 598 F par jour, 

Art. 3, — Les prix de journée des mères- 
nourrices hospitalisées par l'administration de 
l'assistance ee à Paris, dans l’établisse- 
ment précité, sont fixés à 563 F par jour, à 
compter du {er janvier 1948. 

Art. 4, — Le prix de journée des femmes 
admises à l'hôpital dit « du Canton » dépen- 
dant de la maison maternelle nationale est 
porté à 890 F par jour, à compter du {+ jan- 
vier 1948, 

Art. 5. — Le présent arrêté sera déposé au 
Ministère de la santé publique et de la po- 
pulation pour être notifié à qui de droit et 
Sera puhiié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 5 mai 198. 

"Le münistre de La santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON, 
Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
our le secrétaire d'Etat au budget 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TFXIER, 


Fi 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxxéx 1918 





Ordre du jour du vendredi #4 mai 1948. 


A neuf heures trente, — fre SÉaxCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de loi 
de M. Jaquet et piusieurs de ses collègues 
tendant à abrager l'article 4 de la loi no 46- 
1908 du 21 août 1946 ayant pour objet une 
enquête sur des événements survenus en 
France de 1933 à 195. (Nos 51933735. — 
M. Valentin, capporteur.) 

2. — Discussion du projet de lof tendant 
à adapter les législations de sécurité sociale 
à Ia situation des cadres. {Nes 2470-5179-1017. 
— M. Viatte, rapporteur. 

3. — Discussion de proposition &e loi 
de MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Sourbet tendant à ia création du conseil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux. (N° 451- 
2219, — M. Baurens, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de loi 
de M. Louvel tendant à modifier certaines 
dispositions des lois des 8 avril 4946 et 21 oc- 
tobre 1946 portant nationalisation de lélec- 
tricité et du gaz. (Nos 2258-2798-4100. — M. Lou- 
vel, rapporteur.) 

N. B. — La discussion des aflalres précé- 
dentes pourra étre interrompue par la reprise 
de la discussion d'urgence: EL du projet de 
loi relatif aux écoles privées des houillères 
nationales; II. des prapositions de li; 1° de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègues éten- 
dant.à toutes Les houillères de bassin Les dis- 
positions de l'ordonnance ne 45-26M du 2 no- 
vembre 19%45 relative à la transformation des 
écoles privées des houillères nalionales du 
Non et du Pas-de-Calais en écoles publiques 
et à l'intégration de ieurs maîtres dans les 
cadres de l'enseignement publie; 2e de M. Bi- 
not et plusieurs de ses collègues tendant à 
transformer les écôles privées des houïllères 
naätionalisées en écoles publiques. (Nes 4069 
3926-39%07-4000. — M. Deixonne, rapporteur.) 


A quatorze heures trente. — RÉUXION 
BAÏS LES BUREAUX 


Nomination de quatre commissions de dix 
membres chargées d'examiner quatre de- 
mandes en autorisation de poursuites contre 
quatre membres de l'Assemblée. (N?s 5928 
4016-4026-1033.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote du projet de loi portant rlorme 
du cadre principal des agents des télécom- 
municätions reievant du secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et tékKphones. (N° 575 
3980. — M. Riacent, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat.) 

2. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4. M. Paul Theetten demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation : 

4o Si un médcin peut bénéficier d’un bon 
prioritaire pour l'achat d’une voiture de tou- 
risme nécessaire à sa profession ; 

2 Dans la négative, étant déjà en posses- 
sion d’une voiture de tourisme qui vient de 
lui être volée, s'il peut prétendre à ce bon 
d'achat (3 appel}. 

2. M. Auguste Allonneau demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 4° S'il existe des lois, règlements ou 
conventions faisant obligation aux commu- 
nautés religieuses de pourvoir aux besoins 
de leurs membres, tant em bonne santé qu’en 
état de maladie ou de vieillesse; 2° dans l’af- 
firmative, quels sont ces textes; 3° dans la 
négative, dans quelles conditions et par queis 
voies et moyens les congrégations dont il 
c'aait narnx A » 1 4 


." ni rÉos ns n'HhYt tinne 
S agii peuvent cire darsagees des ODHSations 
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qu’elles ont ou qu'elles peuvent avoir libre- 
nent contractées envers leurs mernbres: 
4o quelle suile est susceptible de recevoir une 
demande d'admission d'un membre desdites 
communautés au bénéfice des Ivis d'assistance 
(14 juillet 195 sur l'assistance aux vieillards 
et 15 juillet 1593 sur }J'assistance médicale 
gratuite}, étant donné que les collecti#ités 
locales n'ont pratiquement aucun moyen pour 
contrôler les déclarations de situation de for- 
tune desdites communautés (ces éernières 
possédant parfois de multiples établissements, 
aux activités variées. dispersées en diverses 
contrées de France ou même de l'étranger) 
et les conventions qui ont pu intervenir 
entre le demandeur ét la communauté 
(3* appel}. 


3. Mme Anna Schell demande À M. le m!- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques pourquoi le taux de l'intérêt foncier sur 
les propriétés bâties à usage industriel, qui 
est de 200 p. 100 dans Fentembte de la 
France, n'est que de 100 #. 100 dans les dé- 
artements de la Moselle, du Haut-Rhin et du 
as-Rhin. (2 appel.) 

4. Mme Anna Schell demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
Imiques quel est le total des sommes payées 
par ka again du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ct de Moselle pour le- budget du culte. 
(2 appel.) 

5. M. Robert Mancean demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques ce qu'il compte faire pour permettre 
la remboursement des marks que les pri- 
sonniers de guerre et les déportés ont été 
obtigés de laisser à la frontière à leur retour. 
(2° appel.) 

6. M. Pierre Chevalier signale à M. k mi!- 
nistre de la justice la situation des membres 
des tribunaux paritaires d'arrondissement qui 
sont souvent obligés de parcourir de quinze 
à trente kilomètres pour venir exercer leurs 
fonctions, et demande s'il envisage de leur 
attribuer, à chaque session, une pelile allo- 
cation d'essence. (2° appel.) 

7. M. Jean Meunier demande à M. le mi!- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° comment il se fait que tous les 
départements de France ne font pas respecter 
les prix plafonds publiés au Bulletin officiel 
des services des yprir conformément aux ar- 
rêtés du rministre de l'économie nationale, 
ce qui nuit à l’approvisionnemenñt es dépar- 
tements qui se conforment aux prescriptions 
données; 2e s'il ne pourrait faire publier ces 
prix plafonds au moins Huit jours avant leur 
application, de façon à permettre aux négo- 
ciants de s'approvisionner aux Pouveaux prix 
et de les appliquer à la date fixée, sans perte 
pour eux. (2° appel.) 

8. M. Pierre Dhers dernande à M. le mt- 
nistre des finances et des affaires Cconomi- 
ques les mesures qu'il comple prendre pour 
éviter qu’un contribuable, assujetti au prélè- 
vement, qui a souscrit à l'emprunt libéra- 
toire dans &es conditions de la lol du 7 jan- 
vier 4948, et dont l'obligation a été ensuite 
considérablement réduite par la loi d'aména- 
gement, soit victime de son excès de dili- 
gence à ée'acquitter de son devoir envers 
l'Etat. (2° appel.) 

9. M. Charles d'Aragon demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur s'il est au courant de cer- 
taines manœuvres de pression exercées dans 
les locaux de vote à l'occasion d'opérations 
électorales récentes et s’il n'estime pas qu'il 
conviendrait d'adapter ou de renforcer les 
mesures destinées à garantir la liberté des 
consultations électorales. (2 appel} 

40. M. Jean Cayeux demande &k M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale s il 
est exact que certaines entreprises ne Ver- 
sent pas aux caisses d'allocations familiales 
les cotisations auxquelles ekes sont norma- 
lement assujetlies et, dans l'affirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour re- 
médier à ce dangereux état de choses. 

3. — Suite de la discussion d'urgence: 4. du 
projet de loi relatif aux écoles privées 3 
houillères 1 itionales; II. des proposilial 
loi: 49 de Mme Roca et plusieurs de ses Col- 


“a 


lègues étendant à toutes les houillère: ; 
bassin les dispositions de l'ordonnance n° 4:- 
2621 du 2 novernbre 1945 relative à Ia trans- 
formation des écoles privées des ho 3 
nationales du Nord et du P ( s en 
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écoles publiques et à l'intégration de leurs 
maîtres dans les cadres de l’enseignement 
public; 2° de M. Binot et plusieurs de ses 
collègues tendant a iransformer les écoles 
privées des houillères nationalisées en 
écoles publiques. (Nos 4069-292%6-2957-4090. — 
M. Deixonne, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 





Séances du vendredi 14 mai 1948, 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Devemy, jusques et 
y compris M. Doyen. 
Tribunes. — Depuis M. Terrenoire, jusques 


et y compris M. Tourné. 





Lise des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 14 mai 1948. 


No 2728. — Rapport, par M. Badiou au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le 
projet et la proposition de loi relatifs à 
l’'exp'oitation en régie par les communes 
d'entreprises industrielles ei commer- 
ciales. 

No 3817. — Rapport, par M. Genest au nom 
de la commission de l’agriculture, sur 
la proposition de résolution tendant à 
prévoir la suppression de toutes Jes 
taxes sur l’avoine pour la partie de ce 
produit vendu au marché libre, 

No 2969, — Proposition de loi de M. Jean-Paul 
David relative à la régiementation de 
l’activité des entreprises privées partici- 
pant au service extérieur des pompes 
funèbres (renvoyée à la commission de 
l’intérieur). 

Ne 3997, — Proposition de loi de M, Meck rela- 
tive au bénéfice de l'indemnité com- 
ensatrice de congés payés (renvoyée à 
L commission du travail), 

No 4047, — Rapport, par M. Savard, au nom 
de la cominission de da famille, sur la 
propositon de résolution tendant à 
étendre le bénéfice de ia carte de prio- 
rité aux malades atteints de paralysie 
des membres inférieurs à la suite de 
poliomyélite, 

Ne 4052. — Proposition de résolution de 
M. Livry-Level tendant à réglementer le 
nombre d'heures de vol du personnel 
navigant de l’armée de l'air (renvoyée 
à la commission de la défense natio- 
nale), 

Ne 4056, — Proposition de résolution de M. de 
Geoffre tendant à transférer à l'aviation 
civile cerlains appareils inemployés et 
inulilisables pour l'aviation militaire 
(renvoyée à la commission! des moyens 
de communication), 

Ne 4058, — Proposition de loi de M. Pouma- 
dère tendant à rétablir la réduction de 
0) p. 100 accordée autrefois par les com- 
pagnies de chemins de fer aux sociétés 
musicales et chorales populaires (ren- 
voyée à la commission des moyens de 
communication). 

No 4060, — Proposition de loi de M. Bartolini 
tendant à étendre les disposilions de 
l'article 5 de la loi du 6 janvier 1918 à 
cerlains ouvriers des établissements in- 
dustriels de l'Etat (renvoyée à la com- 
mission des pensions), 

No 4061, — Proposition de résolution de M. de 
Tinguy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à se tenir dans la limite des ma- 
joralions d’impôt sur les bénéfices agri- 
coles qu’il a pris l'engagement de res- 
md (renvoyée à ja commission des 
Inances) 


N° 4065, — Proposition de loi de M. Pa!ewski 
relative aux dispositions de l’article 23 
(alinéa 2) de Ja loi du 14 avril 4924 por- 
tant réfonne du régime des pensions 
civiles et des pensions militaires (ren- 
yoyée à la commission des pensions). 





No 4056. — Proposition de loi de M. Dean 
dins tendant à faire procéder à une Clec- 
tion généraie pour tous les conseillers 
généraux (renvoyée à la commission du 
suffrage universe:). L 

No 1074, — Rapport, par M, Devemy, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi tendant à étendre aux 
victimes civiles de Ja guerre les dispo- 
sitions des lois du 30 mars 1919 et du 
20 mai 1916 relatives aux barèmes d'ap- 
préciation des invaiidités. 

No 3075, — Rapport, par M. Le Couialler, au 
nom de la commission des pensions, sur 
la proposition de loi tendant à permettre 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
mis à la retraite de percevoir des avan- 
tes mensuelles, 

No 4080, — Proposition de réso'ulion de 
M, Mouchet tendant à rendre la liberté 
aux produits laitiers et à assurer une 
ration normale de Jait aux enfants, vieil- 
lards et invalides (renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement). 

No 4087, — Proposition de loi de M. Minjoz 
relative à Ja légitimation des enlants 
adultérins (renvoyée à la commission 
de la jus:ice). 

N° 4089, — Proposition de loi de M. Mondon 
relative à la nullté des actes de spo- 
dialion accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôles (renvoyée à la commis- 
sion de la justice), 

No 4091. — Pronosi'ion de ki de M, Jean-Paul 
David relative à l'exonération des droits 
Ge timbre et d'enregistrement en ma- 
tière agrc2l2 (renvoyée à la commis- 
sion des finances) 

0 4095, — Proposition de loi de M. Pronteau 
tendant à classer le produit « Pineau 
des Charentes » dans la catégorie des 
vins doux naturels (renvoyée à k1 com- 
mission de l'agriculture). 

No 4096, — Praposilion de résolution de 
M, Barel tendant à assurer aux stations 
ce la Côle d'Azur et autres régipns 
touristiques un ravitaillement normal 
(renvayée à la commission du ravitail 
lement). 

No 3099, — Proposition de résolution de 
M. Médecin tendant à adopter une tarifi- 
calin dégressive pour les trajets ferro- 
viaires (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 

No 4101. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux sur le cumul des grefles de 
juridiction (renvoyée à la commission 
de la justice). 

No 4112, — Avis de Mme Rabaté au nom de 
la commission de la famille sur la pr)2- 
position de 10i relative à l'aménagement 
dans les grandes g2res et gares de caf- 
respondance d’un local réservé aux en- 
fanbs en bas âge et à leurs mères. 

N° 4113, — Rapport par M. Gazier au nom 
de la commission du travail sur les pro- 

sitions de Xi tendant à réglementer 
’embauchage et le licenciement ét à 
assurer la sécurité de l'emploi, 

N° 4116. — Propisillon de résolulion de 
M. Servin tendant à ne permettre KA 
fermelure G'aucune exploitation minière 
de quelque nature que ce soit (renvoyéo 
à la commission de la production indus- 
trielle), 

N° 41. — Rapport par M. Minjoz au nom 
de la commission de la justice sur les 

ropositions de loi tendant à compléter 
"article 12 de la loi du 16 août 1947 
portant amnistie. 

N° 4133. — Proposition de loi formulée par 
M. Alex Roubert et transmise par M, le 
résident du Conseil de la République 
endant à assurer le concours d’un com- 
missaire priseur aux officiers ministé- 
riels chargés d'exécuter ces ventes m)2- 
bilières (renvoyée à Ja commission da 
la justice). 

No 4159, — Proposition de loi formuke per 
M. Southon et transmise par M. le à 
sident du Conseil de la République ten- 
dant à récompenser les prisonniers de 
guerre, déportés et internés qui ont, au 
cours de leur captivité, rendu des scer- 
vices à l'éducation nationale (renviyée 
à la commission de l'éducation natio 
nale), 





No 4182, — Proposition de résolution de 
Fernant Grenier tendant à verser À 4 
subvention d’un milliani à la produce. 
tion cinématographique m4 çaise (ren. 
voyée à la commiss.on a presse), 

No 3187. — Proposition de résolution 
M. Lenormand tenlant à consliluer une 
commission d'enquête pour connaitre 
des responsabilités encourues dans l'ac- 
cidenf survenu au chantier de démo. 
lition des hauts fourneaux de Colom- 
belles (renvoyée à la commission de la 
reconstruction). 


No 4183 — Proposition <e résolul'on de 
M. Cordonnier relative au fomctionne. 
ment des maisons d'enfants précédem. 
ment administrées par l’entr’aide fran« 

aise (renvoyée à la commiss on de 
amiile). 

No 4194. — Projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance du 18 octobre 4915 relative 
aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, déjà 
modifiée par la loi du 9 avril 1947 (ren. 
voyé à la commission de l’intérieur). 


No 4195. — Projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance du 18 octobre 1915 relative 
aux indemnités de fonctions des mem- 
bres du conseil général de la Seine, déjà 

- modifiée par la loi du 4 avril 1947 (ren- 
voyé à la commission de l'intérieur). 


No 4197. — Proposition de résolution de 
M. Laurelli relative aux modalités de 
payement des pensions civiles et mili- 
taires dans les terriloires d'outre-mer 
(renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 


No 4204, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée na- 
tionale relatif aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction (renvoyé à 
da commission de la rcnbasiructite) 


. 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 13 mai 41918, l'As- 
semblée nationale a nommé : 


1° M. Denis (Alphonse) (Haute-Vienneÿ 
membre de la commission des -affaires écono- 
miques, en remplacement de M. Barel); 


20 M. Djemad membre de la commission 
de di ogte en remplacement de M. Ge- 
nest; 


39 M. Barel membre de la commission de 
rt -rmumR en remplacement de M, Pourta- 
el; 


äo M. .Giovoni membre de la commission dd 
la marine marchande et des pêches, en rem- 
placement de M. Calas; 


5° M. Mokhtari membre de la commission 
des pensions, «en remp'acement de M. 
phin; - 

6o M. Kriegel-Valrimont membre de la coma 
mission de la presse, en remplacement do 
Mme Guérin (Rose) (Seine); 


70 M. Camphin membre de la commission 
de la production industritlle, en remplace- 
ment de M. Paul (Marcel) (Haute-Vienne); 


8° Mme Guérin (Rose) (Seine) et M. Trt- 
cart membres de la commission du ravitail- 
lement, en remplacement de M. Guyot (Ray- 
mond) (Seine) et M. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne). + 





Nomination de membres d'une commission 
extraparlementaire. 


a 


Dans sa séance du Jeudi 13 mai 1948, l'As- 
semblée nationale a nommé MM. Joseph La- 
niel et Raymond-Alexandre Guesdon membres 
du conseil d'administration de la caisse auto“ 
nome de la reconstruction. 
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Commission des finances. 


Séance du mercredi 12 mai 1948, 


Présents. = MM. , Auguett, Barangé 
\Chariens, Blocquaux, Bur Buron, Dagain, 


en us h), Dupuy (Marc), Mme Duver- 
Ds (Eden), L Gdbelle,, Guyon 
Jean Rapsnee), s n 0 È 
Nendès- ance, Paumier, Ramette Reynaud 
(Paul), Rigal (Eugène), lrourtaud, ‘Truffaut. 
Excusés. — MM. Guesdon, Viollette, 


Suppléant. == M. Simonnet (de M. de 
Tinguy). 





Commission de l’intérieur, 





Séance du jeudi 13 mai 1948. 


Présents. — MM. Benchennoutf, Borra, Cartier 
(Gilbert) (Seine-et-C e), Cordonnier, Cristofol, 
Fazgon (Yves), Guyoinard, Haïbout, L'Huillier 
W akdeck), Mont, Petit (Aibert) (Seine), Rabier, 
Wagner, 

Suppléants. — MM. Djemad (de M. Marly), 
Fayet (de Mme Sportisse), 





Commission de là justice et de législation. 





Séance du jeudi 13 mai 1948, 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Chamant, Chautard, Citerne, Defos du Rau, 
Delahoutre, Desjardins, -Dominjon, Gallet, 
Garet, Grimaud, juge, Llante, Mabrut, Minjo7, 
Mondon, Montillot, Moro-Giafferri (de), Rollin 
(Leuis), Mme Schell, M. Tinaud (Jean-Louis). 

Exrcusé. — M. Sissoko. 

Suppléants. — MM. Finet (de M. Charpin), 
Moisan (de M. Garet}, Simonnet (de M. Ro9- 
ques), Asseray (de M. Wastmer). 





Commission de la réforme atiministrative, 





Séance du jeudi 13 mat 1948. 
Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bichet, 
Coffin, Fagon (Yves), Menthon (de), Palewski, 
Marc Scherer, 





Commission des territoires d'outre-mer, 


a 


Séance du jeudi 13 mat 1948. 


Présents. — MM. Audeguil, Charles Benoist, 
Caillavet, Castellani, Césaire, Defferre, Devi- 
lat, Diallo Yacine, Marc Dupuy (Gironde), 
Guikon (Jean) (Indre-et-Loire), Lamine-Guèye, 
Laurelli, Malbrant, Mamadou Konaté, Mamba 
Sano, Martine, Albert (Masson, Ninine, 
Senghor 

Exrcusés. — MM. Juglas, Tony Révillon. 


Suppléants. — MM. Aubame (de M, Segelle), 
Iamani Diori (de M. Lozeraÿ). 





Convocations de commissions. 


ee 


La commission des affaires économiques se 
réunira le vendredi 14 mai 19:8, à onze heu- 
res (locat de la commission ne 263): 


I. — Nomination d’un rapporteur pour le 
projet de loi {ne %%0) portant approbation de 
l'accord conclu le 11 mars 198 en!re la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d'Amérique, 
ectroyant à la République française un crédit 
de 50 millions de dollars pour achat de biens 
meubles en surplus appartenant au gouverne- 
meat des Etats-Unis et situés sur le territoire 
des Etats-Unis, aux îles Hawaï, en Alaska ( 
compris les Îles Aléoutiennes}), à Porto-Rico 
et dans les fles Vierges. 

J. — Examen du projet de loi gne 407 
autorisant €e Président de la République 
ralifier les accords et protocoles signés à Paris 
le 19 inars 1948 entre la France et la Pologne 


et relatifs à diverses questions d'ordre finan- 
cier et économique, et nomination d'un rap- 


porteur. 

EM. — Discussion du rapport de M. Palewski 
sur le projet de loi (ne 2819} autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord 
signé à Paris le 9 décembre 1917 entre la 
France et le Luxembourg et relalif aux échan- 
ges frontaliers. 





La commission de l'éducation nationale se 
réunira le vendredi 14 mal 1918, à quinze 
heures (local de 14 commission ne 262): 

I. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence formulée par M. PBougrain, auteur 
de la proposition de résolution concernant 
l'attribution d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur à l'occasion de l’expo- 
sition du centenaire de la Révolution de 1818. 


H, — Eventuellement, examen de la situa- 
tion créée par les décisions de la « commis- 
sion de Îa guillotine » relatives au gg 
de la direction générale de l'éducation phy- 
sique et des sports. 





La commission de la justice el de légisia- 
tion se réunira le vendredi 44 mai 1918, à 
quètarze heures quarante-<inq (local de la 
commission n° 25%): 

I, — Examen de la proposition de loi de 
M. Bougrain tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des huissiers (déposée avec demande 
de discussion d'urgence). — Nomination du 
rapporteur. 

II. — Rapport de M. Cîterne sur l'avis émis 
pe le Conseil de la République (n° 4006) sur 
a, proposition de loi tendant à permettre a 
revision du prix des baux à loyer d’immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel. 

III, — Suite de l'examen des amerdements 
au rapport (no 1996) de M. Grimaud sur le 
projet de loi et les propositions de loi et de 
résolution relatifs aux loyers des locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel. 


LA 





La commission de la presse se rénnira le 
vendredi 14 mai 1%8, à onze heures trente 
(local de la commission neo 220): 

Discussion d'une motion d'urgence À faire 
parvenir au Gouvernement sur la question 
des 55 centimes, dont la solution commande 
l'existence même de la presse. 





La commission du travail et de Ta sécurité 
sociale se réunira le vendredi 14 mai 1948, à 
quatorze heures quarante-cinq (local de 1a 
commission ne 264): 

Nomination d’un rapporteur et examen du 
rapport sur le projet de loi (n° 4022) relatif 
aux travailleurs de Cerbère et d’'Hendaye, 
projet déposé avec demande de discussion 
d'urgence. 





Additif à l'ordre du jour de Ia séance que 
tiendra la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre le vendredi 14 mai 
1948, à onze heures (local de la commission, 
ne 208) : 

Examen de la proposition de résolution de 
M. Lenormand tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constiluer une commission d'enquête 
pour connaître des responsabilités encourues 
dans l'accident survenu le 8 mai 1948 au chan- 
tier de démolition des hauts fourneaux de 
Colombelle (discussion d'urgence demandée), 





Erratum 
* au Journal officiel du 29 avril 1948. 





Page .4170, re colonne : 


COMMISSION DES AFFAIRFS ÉCONYOMIOUrS 
Séance du mercredi 25 avril 1948. 
Ajouter à la liste des excusés: « M. Vi- 


lard », 








Réunions de commissions 
du vendredi 14 mai 944, 


Commission des affaires économiques, à 
onze heures, — Local ne 265, 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local n° 255. 

Commission de l'agriculture, à neuf heu- 
res trente. — Local n° 2%, 

Commission de la délense 
quinze heures. — Local n° 259, 

Commission d'enquête sur Le vin, à dix 
heures, — Local ne 249. 

Commission de ln presse, à one 
trente, — Local ne 250. 

Coramission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à ouze heures, — Local 
ne 28, 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à quatorze heures quarante-Cinq. = 
Local no 264. 

Commission de l'éducation 
quinze heures. — Local ne 262, 

Commission de la justice ct de législation, 
à quatorze heures quarante-cing. — Local 
ne 250, 


nationale, à 


heures 


nationale, à 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axnér 1918 





Ordre du jour du vendredi 14 mai 1948, 





A quinze heures. — SéañCR PURIMUR 


4. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l’article 311 du code civil relatif 
à la séparation de corps, (Nes 112 et 921, 
année 19%%8. — M, Carles, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet €e loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, complétar rt 
cle 461 du code pénal, (Nes 115% et 522, ann# 
4918. — M. André Rausch, rapporteur.) 


par l'Assemblée nationale, réprimant la ri 


illicite aux détenus de somines d'argé 
correspondances ou objets quelconques, 
(Nos 1235 et 323, année 1948, — M. Georges 
Maire, rapporteur.) 

4, — Disussion de la proposition de Vol, 


adoptée par l’Assemblée nationaie, tendant à 
relever de la forclusion les personnes vicli- 
mes des événements qui se Sünhi déroulés du 


17 novembre 1947 au 15 décernbre 197, 
(Nos 217 et 311, année 19%48. — M. Boivin 
WCharpeaux, rapporteur.) 

6. — Discussion des propositions de lof, 
adoptées par l'Assemblée nationale: 1° rela- 
tive à l'exploitation des œuvres littéraires 


après l'expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains; 2° tendant à modifier la loi 
no 46-2196 du 11 octobre 49%6 créant une 
caisse nationale des lettres. (Nos 12, 148 et 
329, année 1948. — M, Gilson, rapporteur; 
et no 3%67, année 1918: avis de la commission 
des affaires étrangères. — M, Pinton, r1appor- 
teur; et no , année 1%M8: avis de la com- 
mission de la justice et de lfgislation eivils, 


criminelle et commerciale, — M. Marcel Wil- 
lard, rapporteur; et n° , Snnée 1948: avig 
de la commission des fiaences, — M, Janton, 
rapporteur.] 


Les billets portant la date dudit Jour ef 
valables pour la journée comprenneni: 

4er étage. — Depuis M. Corentin Le Contel, 
jusques et y compris M. Hyppolite Masson. 

Tribunes. — Depuis M. Mauvais, jusques ef 
Y coinpris M. Ernest Pezet. 
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propositions ou rapports 
le vendredi 14 mai 


Liste des projets, 
mis en distribution 
1948. 





N° 212. — Proposition de loi de M. Georges 
Pernot tendant à modifier l'article 1953 
du code civil, 

N° 214 (recliflé), — Rapport de M. Baron sur 
le projet de loi tendant à modifier l’or- 


donnance réorganisant le Centre nalio- 


na) de la recherche scientifique. 

N° 213, — Proposition de loi de M. Alex Rou- 
bert relative à l'exécution des ventes 
mobil:ères par les officiers. ministériels. 


ï, — Proposilion de loi de M. Southon 
tendant à récompenser les prisonniers 
déportés et internés qui ont rendu des 
), 4 , 1 " ti nain 
services à l'éducalion nationale, 
— Proposition de loi de M. Carcas- 
endant à compléter l'ordonnance 
stâtut juridique du fermage. 
résolution de 
altribuer la 
normales 


No 93417. 


he 13 — proposition de 
Mme Saunier tendant à 
L#ion d'honneur aux é£ 
primaires. 


Ne 219 — 


{ les 


Pro oüsition d à résolution de 


Mme Saunier tendant à encourager les 
etforts entrepris en faveur de la culture 
popaire 

N° 250. — Rapport de M. Courrière sur ja 
proposilion de loi niant à auloriser 


? 
les avoués 


près le tribunal de Grasse 
à conserver | 


1rs bureaux à Cannes 


à° ol - Rapport de M. Courrière sur le 
projet de loi tendant à rend valables 
| l I S 5 rézulière 
he M2 — Pr osilion d [LEZ { M d ] ice 
| la \ prime lation des 


Commis:ion des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 





Séant lu jeudi 13 mai 1948. 
Présents. — MM, Armengaud, HBardon-Da 
marzid, Charles-Cros, Gargominy, Le Conte 
( nlin), Lifna Molinié, Mm Roche 
(M i ( 





Commission de comptabilité, 


Séance du jeudi 13 1912. 

Présent - NYM. PBouloux, Brizard, Hyvrard, 
Reverbhori, Mme Roche (Marie), MM, Thomas 
(Jean-Marie), Vignard (Valentin-Pierre). 

uvpméant. — M. Bru le M. Baratgin) 
Commission des finances, 
St lu tdi 13 1i 1938 

P nts. — MM. Avinin, Baron, Dorevy, Du- 

et, Gerber (Marc), Grenier (Jean-Marie), 
Hocquard, Janton, Lacaze (Georges), Laflar 
gue, Mer! Fauslir Monnet. Poher (Alain), 
Reverbor Roub Alex Thomas (Jean 
Mari Vi d \ 

Suppléante. — Mlle Dumont (Mireille) (de 
M. Vicloo! 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Ar 
mengaud (au commission des 
&lfair s CCOI miques). 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 


téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 





Séance du je udi 13 mai 1948. 
MM. Boyer 
(Henri), Cardin 
({Æiestin , GrMma li, Montgascon 


Rouel, 


(Jules), Brunhes 
(René), Du- 


1n 
(UC }s 


Présents — 
(Julien), Buffet 
bois 
Montier 


(UUY 





Ercusés ou en congé. — MM. Baralgin, 
Barré (Henri), Béchir Sow, Bocher, Cayrou, 
Chambriard, Masson, Quéssot, Rochette, Saïah 

Suppléant. — M. Dumas (de M. Satonnet). 





Commsision de la presse, de la radio 
et du cinéma. 





Séance du jeudi 13 mai 1948. 
Présents. — MM. Bouloux, Duchet, Ferrier, 
Guyot (Marcel), Jaeques-Destrée, Menditte 
(de), Merle (Faustin}, Mme Patenôtre (Jac- 
queline-Thôme), M. Wehrung. 
Excusé. — M. Delfortr'e. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 13 mai 148. 


Présents. — MM, Alric,. Armengaud, Cas- 
pary, Delforlrie, tauiier (Julien), Longcham:. 
bon, Dubois, Mercier {Françoi 


} 


rauit, Roue! 


y AU 


ne 


Commission de la reéconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 13 mai 1913. 
Présents. — MM. Boisrond, Boivin-Cham- 
peaux, Brer, Chochoy, Clairefond, Denvers, 
Dupic, Gerber (Philippe), Gravier (Robert), 
Lazare, Le Diuz, Paumelle, Poincelot, Racault. 
Ercusés. — MM  Carles, Ducercq Paul). 





Convosations de commissions. 
réunira le 


} . « ’ 
heures rence 


La commission des finances se 
vendredi 11 mai 1%43, à neuf 
(local de la. commission 

Suite de l'étude du projet relatif à certains 
aménageme pe \C 


nts d'impôts directs. 
L7 


nm des morens de communica- 
ion et des postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.) Ææe réunira le mercredi 19 mai 1958, 
à quinze heures, et le jeudi 20 mai 1948, à 
dix heures {local n° 213): 

Examen du rapport de M. Julien Brunhes 
sur le projet de loi (no %55%, année 1938), 
adopté par l’Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, portant institution de la 
Compagnie nationale Air-France. 


La commissi 


tua ! 
iransporis 


Réunions de commissions du vendredi 
14 mai 1948. 


Commission de l'agriculture, à dix-heures. 

Local n° 214. 

Commission de 12 
civile, criminelle et 
res trente. — Local no 
finances, à neuf 


cominission. 


justice et de législation 
*“ommerciale, à neuf heu- 
202. 

Commission des heures 


trente, — Local de Ja 








INFORMATIONS 


. RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 19 mai, 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barbé, Dadet, 
Arnault, Boubou Hama, Coulibaly, Léon et des 
membres du groupé communiste et, apparentés 


s), Molinic, Pai” 





et du rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter l’'Assembiée nationale à érk 
ger de nouveaux cénires urbains de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo et du Cameroun en com. 
munes de plein exercice. (Nes ‘76 et 170, — 
M. Darlan, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barhé, Dalet, 
Arnault, Boubou Hama, Coulibaly, Léon et des 
raembres du groupe du rassemblement démo. 
cratique africain et du groupe communiste ef 
apparentés tendant à inviter l’Assemblée nas 
tionale à étendre aux territoires de l'Afrique 
ccidentale française, de l'Afrique équatorials 
francaise, du Togo et du Cameroun, la loi 
no 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime 
général des éleclions municipales. (Nes 77 
el 170 Lis. — M. Darlan, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de réso 
iution de Mme Lefaucheux, M. Jacobson et 
des membres du groupe M. R. P. tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à angmerter 
le contingent des croix de la Légion d'honneur 
à mettre à la disposition du Président de la 
République au titre du ministère de la France 
d'outre-mer. (No 146, — M, Juge, rapporteur.) 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du j3 mai 1918, l'Assemblée 
de l'Union francaise a nommé M. Antonini 
membre de la cominission du règlement et 
de Ja comptabilité, en remplacement de 


M. Sylvestre. 





Commission des affaires financières. 





Séance du jeudi 13 mai 1933. 


Présents. — Mme Bory (Marie), MM. Co. 
quart, Curabet, Delmas, Esnauït, IKnauit, 
Mitterrani, Oudard, Razac, Savary. 

Ercusés. — MM. Barétaud, Coubèche Saïd 
Ali, Diop Babakar, Ebédé, de La Vasselais, 
Léon, Mme Malroux, MM. Meyer, Montrat, 


Sylvestre, Vivier. 

Suppléants. — Mme Bory ‘de M. Piot), 
MM. Curabet (Jde M. Egreland), Deinas (de 
M. Antonini!, Mitterrand (de M. Chassioi}, 
Razac (de Mme Lefaucheux), Thémia (Jde 
M. Vanjenboomgaërde). 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 13 mai 1948. 


Présents. — M. Begarra, Mme Bertrand, 
MM. Bidet, Borrey, Mme Caflot, MM. Cam- 
prasse, Carroué, Catrice (Paul), Chass'ot, Sor- 
tinchi, Corval, Donnat, Estèbe, Lapart, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, M. Mignot, Mme Emi- 
lienne Moreau, MM. René Moreux, Périer, 
Razac, Thévenin, Touré (Momo). 

Ercusés. — MM, Barélaud, Cian'arani, Cou- 
dibaly, Giard, Sousatte, Ibrahim (Babikir). 

Suppléants. — M. Borrey (de M. Zinzou). 


Commission du règlement 
et de la comptabilité. 


Séance du jeudi 13 mai 1918. 


Présents. — Mme Autissier, MM. Bour {At- 
fred), Cazeïles, Juge (Aiphonse), Lapart, Meris 
glier. 

Exrcusés. — MM. Barétaud, Boussenot, Che- 
vance-Bertin, Damongo dit Dadet, Delorme, 
Denis, Estèbe, Léon (Robert), Monnet, Mon- 
trat, de Perelli, Polycanpe, saïdou bjerma- 
koye, sylvestre, Vendenboomgaërde. 

Suppléants, — M. Bour (de M. Max André), 
Mme Autissier (de M, Barbé), M. Meriglier 
(de M. Bizot), M. Lapart (de M. Coquart), 
M. Cazelles (de M. Diop Babakar), Mme Emi- 
lienne Moreau (de M. Ebédé}), M. Juge (de 
M. Schmitt), Mme Emilienne Moreau (de 
M. Rosenfel). 


- 
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ut 


Convocations de commissions. 





La commission des aflaires extérieures Se 
runira le 13 mai 1858, à quinze heures (lo- 
ca n° 217): 

j, — Examen de la proposition (n° 138, an- 
née 198) tendant à la transformation de Ja 
commission Rationale française auprès de 
JU. N. E. S. C. O0. en une commission de 
Union française et de‘la délégation francaise 
aux conférences internalionaies de l’U. N. E. 
s C. 0. en délégation de l'Union française, — 
Nuninalion d’un rapporteur pour avis. 


1. — Suite de la discussion sur la confé- 
nce de Bogota. 
IL — Questions diverses. 
| PRÉ RRERE RARES 


La commission d'instruction se réunira le 
5, mai 1916, à quatorze heurcs {local ne 116) : 

J, — Examen du projet de rapport de M. Be- 
garra sur la demande en autorisalion de pour- 
suite contre M. Abbas Ferhat. 


li. — Examen éventuel du project de rapport 
M. Conitj sur les élections en Maurilanie. 


ur 





Commission du règlement 
et de la comptabilité. 





Séance du jeudi 13 mai 1948. 


Faute de quorum, le vote sur le rapport fait 
* M. Cazeles, président de la sous-commis- 
: de comptabilité, au nom de la commis- 
\ du règlement et de la comptabilité, sur 
projet des dépenses -de l'Assemblée de 

mn française pour l’année 1948, a été re- 

d'une heure en vertu de l'article 38 du 
clement, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de légumes 
en provenance d'Italie. 


(Poste 8 de l'accord franco-i:alien.} 


La date limite fixée par l’avis aux importa- 

rs publié au Journal officiel du 17 mai 
113, pour l'importation de 1.500 tonnes de 

mmes de terre de primeurs, est reportée au 
z mai 1948 inclus. 


Les autres disposilions de l'avis susvisé 
vrncurent sans changement. 
0 0 D—— 





Ministère de l'éducation nationale. 





{vis de vacance de chaires de facultés. 


Par arrêté en date du 30 avril 1943, la chaire 

pathologie chirurgicale de la faculté de 

decine de l'université de Paris (derniers 

aire: M, Petit-Dutaillis, transféré) est 

clarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux 

ndidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double 
t\emplaire devront être adressés à la fois au 

ecteur de l’enseignement supérieur, 

it du comité consullalif des universités, et 
vu doyen intéressé. 


— € $—— 


Par arrêté en date du 30 avril 1948, la chaire 

iistoire ecclésiastique de là faculté de théo- 
‘gie catholique de l’université de Strasbourg 
dernier titulaire: M. Amaänn, décédé) est 
uéclarée vacante, 





1rési- | ) s - 
pre | cations » (Code Q) faisant l’objet de l'arrêté 


Î 
| 
| 
| 





Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres 

Les dossiers de candidature établis en double 
exemplaire devront êtré adressés à la fois au 
directeur de l'enseignement supérieur, prési- 
dent du comité consultatif des universités, et 
au doyen de la faculté intéressée. 


_o & &— 








Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis relatif à un arrété du 10 avril 1948 du 
gouverneur de la Côte française des Somalis 
rapportant l'arrêté du 39 décembre 1917 sus- 
pendant provisoirement, jusqu'à nouvel or- 
dre et à compter du 1 janvier 1918, les 
droits de douane d'importation sur les mar- 
chandises d'origine étrangère importées dans 
ce terriloire. 


Par arrêté du 30 décembre 1947, pris après 
consultation du conseil! représentatif du terri- 
toire. le gouverneur de la Côte française des 
Somalis avait suspendu jusqu’à nouvel ordre 
el pour compter du ter janvier 1948 les droits 
de douane sur les marchandises étrangères 
importées en Côte française des Somaïs. 

Cet arrêté a été rapporté par arrêté no 369 
du 10 avr 1948 ci-dessous, un nouvel arrèté 
no 222 du 26 février ,1948, paru sous forme 
d'avis au Journal officiel du 27 mars 1938, 
page 2026, ayant suspendu les droits de douane 
d'importation en Côte française des Somalis 
jusqu’à nouvel ordre et à compter du 14 jan- 
vier 1918. 

Conformément aux prescriplions de l'arti- 
cle 5 de la loi du 13 avril 1928, il doit être sta- 
tué dans les trois mois par décret rendu sur 
la proposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, après avis des ministres intéressés, 
sur l'acte réglementaire du % février 1918 
précité. Le délai court du 22 mars 1948. 


ARRÊTÉ x° 369 


Le gouverneur de Ja Côte française des So- 
malis et dépendances, 

Vu l'ordonnance organique du 18 septembre 
1814, rendue applicable à la colonie par décret 
du. 18 juin 1881; 

Vu l’arrêlé no 2194 du 30 décembre 1947 
portant prorogation de la suspension des 
droits de douane sur les marmhandises d'’ori- 
gine étrangère en Côte française des Somalis; 

Vu les T. O. no 50034 du 16 février 1948 et 
T. L. avion 2712 du 26 mars 1958 du départe- 
ment, 


. Arrête: 


Art, 4er, — L'arrêté no 2194 du 30 dé‘embre | 


1917 est rapporté. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet 
à compter du 1 janvier 1948, sera enregistré 
et communiqué partout où besoin sera. 

Djibouti, le 10 avril 1918. 

Le gouverneur, 
Signé: P.-H. SIniEx. 





Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


ee 


Avis relatif aur modifications du document 
« Codes et abréviations pour les lelécom- 
munications ». 


Par arrêté du 15 avril 198, le document 
« Codes et abréviations pour les télécommuni- 


du 28 juin 1947 a été modifié et complété pour 
tenir compte des amendements apportés au 
document de base par l’organisation de l’aéro- 
nautique civile internationale. 

Pour tous renseignements, il y aura lieu de 
s'adresser au service des instructions aéro- 
rautiques, 135,- rue de Ja Convention, 
Paris (15°). 





+ 0 e+- 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Sociétés étrangères. 


La société Moïluminor S$, A., ayant son siègé 
à Luxembourg, «st, à partir du 4er avril 1948, 
abonnée au limbre pour 900 aclions d’une 
valeur nominale chacune de 1.000 dnllars deg 
Sa Us, représentant la totalité du capita} 
SOCIéI. 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la onzième tranche de la loterié 
nâtionale 1918 a eu lieu à Rambouillet, le 
12 mai 1918, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série & 

O gagnent 500 F. 500 F, 

6 — 500 F. 500 F, 

°6 se 800 F. 2.000 F, 

43 _ 1.000 F. 2.200 F, 

25 _— 1.200 F. 2.600 PF, 

40 _ 1.400 F. 3.000 PF. 

357  — 3.000 F. 6.000 F, 

819 —— 4.000 F. 8.000 F, 

367 _ 5.000 F. 10.000 F, 

6.593 — 45.000 F. 15.000 F, 

9.842 — 60.900 F. 20.000 F. 

2.530 _ 75.000 F. 25.000 PF. 

6.326 — 90.600 F. 30.000 F, 

4.890 — 120.000 F. 40.059 F. 

04.921 _ 180.000 F. 60.000 PF, 

03.977 — 210.000 F. 70.000 F, 

61.782 _— 240.000 F. 80.000 F, 

27.329 — 270.000 F. 90.000 F, 
Les billets por'ant les numéros: 

Série A. Série B. 

099.796 gagnent 400.000 F. 109.000 F, 

170.240  — 400.000 F. 100.090 F. 

231.642 — 400.090 F. 100.000 F, 

224.104 — 1.000.090 F. 200.000 F. 

255.818 — 1.500.000 F. 200.000 F, 

088 247 — 2.500.000 F. 500.000 F. 

267.293 — ‘10.000.000 F. 5.000.000 F, 


———— 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.} 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois À compter du tirage 
sont annulés {règlement du 5 janvier 1918). 


Le prochain tirage aura lieu le 19 mai 1948, 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 


en 





directeur des Journaux o/ficieis, 


Prenre CASSAGNEAU. 


Le Préfet, 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 





AU AU 
ACTIF 5 MAI 1943 29 AVRIL 1943 
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= 
Baralcse. or fmonn 21 es et lingo fs }. ŒRELEELEE EEE EP EETEN TEE TEINTE EEE ETES EEE EE EEEETE 1 LL 52.816.556.123 256 52.816.556.128 % 
Or affecté en garantie {convent jon! du 17 rovembre 4947 et loi du 25 novembre 1947)........ 12.408.214.161 70 12.408.214.161 7 ! 
Bou du Trésor n° igociable tengagernent de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque wationale 

de paltieue) ne OST ET Dies Les sn cnosso cos cdonasonees sucnpssnsesaépemsgpèdeee 5039.20 .692 60 5.039.2350.892 60 
Bo du Trésor négociabtes (souscriptions de l'Faat au fonds monétlaire international et E 
iu capital de la Banque internation ale pour la reconstruction et le développement). 42.000 .000.000 » 12.000 .000.008 + — 
Mor aies d'argent, d ‘’alumi nium et do bill OTlososnssssmusm nas ss rese sens saesssesemesssee ne 658.209.484 à» .229. . 
Comp! 3 couranis staux. 0 0 nn mnt om ne comm amtnn ense roesseaes ses sesve 42.095.019.73 40 42.246.811.519 40 Ca 
Dispo! ibilités à vue à l'étranger APPPOT TS RENTE T RIRE RER ET EL EIRE I TITI LIN I LIL LLILETITLLILILLLL 7] 437.427 54 437.427 84 à 


Avances sur lingois ct monnaies Rte A SR Ga ee PAU A Et » 2 
Porielcuille commercial et d'effets publics: à 
Ellets escomptés sur la France, x cosoosnse 182.728.872.774 DE 


ets garantis par l'office des céréale o { to 70 Ête ee 
2 fi dillet 199%, doi de 9 shot nn 7.000.000 » 122,755.515.725 84 119.413.339.166 7) ” 


Etiets escompic r l'étrar SET... nn ntm nm nan entame À + 872 951 » , 
Pets né, gociables et ‘aut res emplois à ci }l urt termé à l'étrat DST .ensesunenensssssmnsenssseese 2 » » SIG 
Etfe !s nég ciables à hetés en Fran ce (décret es 17 ju 1 Ts ss octo cscmoteconssee sl 69.856.207.162 » 86.421 .560.021 : 

Avances 0 SSSR ER ENCORE EURE GREAT MERS RE A PSE te à ss.sovevae 5.511.044.852 05 4.588.381.062 79 
Avanres à trente jours au maximum sur effets publics à ‘échéar nce déterminée n'excédant 

CUT RSR PP NTM 2 PORN vs 3svs6bedt io 45.780.865.000 » 5.725.550.00 » 

Boz: du Trésor négo jabies {convention du 11 avril 41966 approuvée par la lol du 9 mai des 

1916, convention du 24 fuin 1947 approuvée par la toi du 26 juin 1947 et convention Ê 

du 28 août 1947 approuvée par la loi du #4 septembre 1947).............sesseuses se se C5.000.000.800 » €5.008.000.080 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'arnortissement (conventions des es juin 1928 
1 décembre 1931)...........0 nmamtontse eco NE ste NS TRE 5.002.537.954 22 5.002.537.351 #2 im 
Pre’: 22e intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 4857: convention du 29 mars”1878; loi du À ri 

13 n 1878 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 

et 5 juin 1%2%x; convention du 42 novembre 1938; décret du 412 novembre 4938; : 

convention du 27 mars 1947: lol du 29 mars 1947)... soso cooosotoneconscecscee 50.000.000.000 3 50.000.000.000 5 
Ava s provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1958 approuvée par le décret 

du 41% septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du ” L 

9 février 4946, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 19# y Lil 

convention du 8 juin 1911 approuvée par ln loi du 15 juillet 1944, convention du le 

21 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2 septembre 1947 I 

‘prouvée par le décret du 1er octobre 1947 et convention du 42 novembre 1947 approuvés è 49: 

pa at la loi du 45 novembre 4947)... ssseses cities des sèes RES ET 450.300.000.600 » 420.500.000.000 5 
Byanres provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses G'£ntretien des re 

troupes attemandes d' occupation en France (conventions des 25 amût, 29 ocxobre, 42 et 


n ‘2 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 11 septembre, 21 en À 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre et 19 novembre 41942, Br 


21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 15 décembre 1933, 25 mars, 17 mai et hoxT : s à He ; 
20 Juillet 19%4..... Re RER à RE PR SR RER AG RE PSC RER Hg 426.000.000.009 5 436.000.600.000 » 
Rez'es pourvucs d'affectations spéciales ‘dci du 17 mal "ASE: ‘décrets des "97 avril et Li 


2 mal 1848; loi du 9 juin LE schémas tn es acte RES 112.980.7% 14 112.980.730 14 
Ho! D | et moblile * s de la Banq NUOPPEPETETETET III TELE III III ELITE TETE TEE ET ELEC EECECECELEE TS) 4.000.000 » 4.000.000 id 


Dive 3 heroes... PACE ee gens ne 23.4180.461.641 © 22.208.568.450 92 
To!a!l D D 0 DD 0 D mn ont tonne asomrserent nes 1.046.650.098.514 74 41.040.152.216.330 % 








PASSIF 


Canital de la Banque siéà dd sdahs à . nn nn nn nn mn nn nement runsenevese 182,500.000 » 182.500,000 s 
Benéilees en addition au capital fic is des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). ee serccscuene 002.231.45%4 81 203.231.454 81 
Réserves mobilières ACgales (loi du 47 maai 1534; décrels des. 27 avri el 2 mai 1848; loi 


LOS 1 19 02 12 ND be Lo En bin 














du 9 juin 1557 DÉRIRIREI IR RRIRE I LR LIRREIE ER EE RER RE ELLE LELRERLLELRLIL LIL LRLLLLLLLLLL XL] 22.105.750 11 23,105 .750 1 
késcrve immobil OR ann scecoctmalne be DT EU CES Re SS S 4.000 in 2» 4.000 .000 » 
Era zements À vue: 

Lillets au porteur en CircLlatiOB.ssonposvroseoosonesvessosnre soso eseeseecsscevesse 0e 772.951.409 .010 . 759.05:1.16.050 5 
Comptes courants créditeurs 

Lompte couraat: du Trésor Peer …….... °Sv00000001 00000007 Re LE 9 

Compte courant de la caisse autonome d'amer ann RE MO 705.609.145 » Me: able © FS ” 

(aimptes courants et comptes de dépôts de funds. .....,,.sessvsosess 200.498.007.174 i | 255.000.202.755 C6 265.912.239.580 76 

positions et autres engagements À Agente armee nee 1.135.159.223 10 
Dies CRÉREREELRREIEEEL rome ninss OO OO OO TT OR note tite tutos taseces 17.905.524.366 13 44. Gis-024.494 55 
Total. ...annueensessersocoveocosocncscvenettiestestoénes dons sis Se Es 1.046.620.095.314 74 Eu 1.040.172 216.280 25 


LL ——— — = © 








TAUX DES OPERATIONS 
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ing 'or . 
Ettets publies et effets de commerce repré- Certifié conforme aux écritures: 


sentant des ventes. .......ss.s..e 2.112 Œ Le gouverneur de la Banque de France, 
.{ autres eflcts de COMMETCE. esse se 3 L Eux. Momicx, | 
Avoncts ou ME.....sésscsdtéénsstesses vstastonssés OS 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers üéclinent touie 





responsabilité 


quant à la teneur des annonces. 














| Tirages financiers 











Caisse Fraternelle de Capitalisation 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
£ulreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
f'ablissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
GiÈcE SOCIAL: 6 ET 8, RUE LÉON-TRUIIN, LILLE 
R. C.: Lille 1641, 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 


des 40.000 parts bénéficiaires crééts en échange 
des actions. 





Amortissement en 50 ans par tirage annuel. 





800 parts seront amorties chaque année 
de 1947 à 1996. 

Les tirages auront lieu au siège sociai à 
Lille, rue Léon-Trulin, n°s 6 et 8, à dix heures, 
le premier jour ouvrable du mois de mai. 

Le 18 mai 1948 auront lieu les tirages de 
19:17 et 1938. 
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Brasseries et Malteries Franche-Comté - Alsace 


Liste des 341 obligations 4 1/4 0/0 1946 


234 249 250 251 252 253 251 4h 


415 516 517 518 519 520 525 52 

49 644 545 546 947 794 795 79% 

797 798 799 800 801 802 803 820 

821 908 909 910 911 912 9N13 M4 
1.177 1.178 1.528 1.532 1.593 1.534 1.535 1.536 
4.537 1.538 1.539 1.540 1.653 1.654 1.727 1.728 
1.729 1.730 1.731 1.732 1.733 1.794 1.771 1.772 
1.7:4 1.715 1.901 1.902 1.986 1.987 1.988 1.989 
2.276 2.271 2.218 2.279 2.280 2.598 2.509 2.510 
2.911 2,512 2.532 2.593 2.594 2.099 2.990 2.537 
2.980 2,581 2.582 2.583 2.584 2.589 2.586 2.662 
2.663 2.664 2.665 2.666 2.667 2.668 2.709 2.710 
2.111 2.716 2.736 2.737 2.796 2.791 2.798 2.712 
2.718 2.719 2.780 2.738 2.789 2.791 2.851 2.852 
2.853 2.859 2.860 2.861 2.862 2.863 2.864 2.865 
2.866 2.867 2.868 3.291 3.318 3.319 3.435 3.136 
5.675 3.698 3.699 3.846 3.847 3.848 3.851 3.867 
3.927 3.928 3.937 3.938 3.939 3.982 3.983 3.984 
0.985 4,184 4.185 4.221 4.222 4.228 4.229 4.241 
4.242 4.271 4.972 4.973 41.974 4.314 4.315 4.316 
1.323 4.326 4.327 4.375 4.376 4.377 4.378 4.384 
4.985 4.302 4.393 4.39% 4.485 4.486 4.684 4.937 
5.059 5.326 5.327 5.328 5.329 5.387 6.292 6.293 
6.294 6.205 6.296 6.297 6.394 6.295 6.396 6.397 
6.398 6.118 6.419 6.420 6.421 6.122 6.685 6.686 
6.689 6.690 6.691 6.692 6.693 6.694 6.902 7.090 
1.091 7.092 7.093 7.094 7.209 7.210 7.290 7.291 
7.292 7.293 7.298 7.295 7.296 7.297 7.298 7.378 
1.379 7.380 7.382 7.383 7.384 7.385 7.386 7.387 
1.461 7.462 7.463 7.464 7.509 7.519 7.540 7.541 
1.942 7.816 7.817 7.843 7.844 7.845 7.846 7.847 








.881 7.892 


7 7.883 7.884 7.929 7.090 7.931 7.932 
1.930 7.971 7.972 7.973 7.974 7.975 7.976 7.977 
S.059 3.040 8.035 3.076 8.082 8.683 S.081 8.085 
8.086 8.087 8.136 8.141 8.112 8.143 8.191 8.192 
8.259 3.260 8.261 8.262 8,318 8.324 8.341 8.312 
8.343 8.517 8.318 8.519 8.351 8.101 S.164 8.465 
8.536 8.537 8.593 8.594 8.700 8.791 8.841 8.812 
8.813 8.814 9.019 9.050 9.054 9.055 9.059 9.060 
9.061 9.062 9.063 9.224 9.225 9.225 9.297 9.223 
0.299 9.220 9.931 9.232 9.933 9.2:1 9.295 9.209 
9.266 9.367 9.368 9.238 9.567 





Liste des obligations sorties au tiragé anté- 
rieur et non encore préSeniées au rembcur. 
sement. 


7.601 7.692 7.603 7.654 7.691 7.692 7.693 7.093 
7.695 7.696 7.701 7.702 7.703 7.704 7.709 7.706 
7.705 7.708 7.709 7.710 7.711 7.512 7.713 7.714 
1.745 7.716 7.717 7.718 7.719 7.720 7.721 7.722 
7.723 7.724 7.125. 1.126 7.127 7.128 7.129 7,790 
1.131 7.732 7.793 7.734 7.139 7.130 7.131 1.138 
7.739 7.740 7.741 7.742 7.743 7.744 7.745 7.746 
7.747 7.748 7.749 7.750 7.751 7.752 7.753 7.704 
7.755 7.706 7.791 1.193 7.709 7.769 7.701 7.762 
7.763 7.764 7.765 7.766 7.767 7.763 7.709 7.770 
7.774 7.772 7.713 7.714 7.719 7.116 1.114 1.718 
7.719 7.780 7.781 7.782 7.783 7.784 7.785 7.786 
1.787 7.188 7.789 7.790 7.791 7.799 7.793 7.794 
7.795 7.796 7.797 7.798 7.799 7.800 7.801 7.802 
7.803 7.804 7.805 7.806 7.807 7.808 7.809 7.810 
7.811 7.812 7.813 7.81% 7.815 7.816 7.817 7.818 
7.819 7.820 7.891 7.999 7.823 7.824 7.825 7.826 
7.821 7.998 7.829 7.80 7.831 7.832 7.835 7.831 
7.935 7.826 7.837 7.938 7.839 7.810 7.541 7.812 
7.843 7.814 7,815 7.816 7.847 7.818 7.849 7.850 
7.851 7.892 7.853 7.954 7.855 7.856 7.857 7.858 
7.859 7.869 7.861 7.862 7.863 7.864 7.865 1.806 
7.867 7.868 7.869 7.870 7.871 7.872 7.873 7.914 
7.875 7.876 7.877 7.878 7.879 7.880 7.881 7.882 
883 7.84 7.85 7.866 7.887 7.998 7.889 7.890 
71.801 7.892 7.893 7.906 7.897 7.898 7.899 7.900 
7.901 7.902 7.902 7.904 7.905 7.006 7.907 7.908 
7.909 7.910 7.911 7.912 7.913 7.914 7.915 7.916 
7.917 7.918 7.919 7.920 7.921 7.922 3.923 3.924 
1.995 7.996 7.927 7.928 7.929 7.930 7.931 7.932 
7.093 7.994 7.935 7.926 7.937 7.938 7.939 7,910 
70H 7.044 7.915 7.948 7.949 7.950 7.951 7.952 
7.953 7.954 7.955 7.956 7.957 
Remboursabl'es à partir du 15 mai 1917. 
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Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 


SOCIËÈTÉ ANONYME 
AU CaAPiTaAz DE 2360.000.000 DE FRANCS 
Siècg soctaz : MULHOUSE (HacT-Run) 
R. C.: Mulhouse-B ne 511. 





Premier tirage, 





La Société alsacienne de constructions méca- 
niques, usant de la facuité qui lui a été réser- 
vée lors de l'émission de son emprunt 
3 3/4 0/0 1915, a procédé, par voie de rachats 
en ‘Bourse, à l’amortissement prévu pour le 
{er juin 1948 de 920 obligations. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour l’année 1918 et les 920 obli- 
gations rachetées ont été annulées. Le nom- 
bre des titres en circulation est de 49.080. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal officiel du 18 juin 1945.) 





Société Stein & Roubaix 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL : 24-26, RUE ERLANGER, 4 PARIS (46°) 
R. C. : Seine 291837 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a 
procédé au rachat en Bourse de 80 obligations 
4 9, émission 1945, nombre correspondant 
à celui prévu au iableau d'amortissement 
pour l'échéance du 15 mai 1918. 

En conséquence, aucun tirage au sort 
d'oblEgations £ O0 19%5 n'a été effectué au 
litre de 1918. 

Les amorlissements précédents ont élé réa 
lisés par voie de rachats en Bourse. 
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Société anonyme des Habitations à Bon Marché de Loos, 
La Madeleine, Perenchies et Communes limitrophes 
CariTAL : 4.520.500 F 
12, rue pu VIEUXx-FAUBOURG, LILLE 
Regis're du commerce: Lille n° 44128, 





Emprunt 1930 de 5.000 obligations 
de 1.000 F à 5 0/0. 





Listes des 82 obligations sorties 
au neuvième tirage eïifectué le 26 avril 1948, 


201 404 631 613 685 817 820 627 


S:2 86 S60 910 943 986 1.020 1.037 
1.068 1.079 1.082 1.190 1.116 1.158 1.394 1.422 
1.458 1.597 1.544 1.551 1.589 1.668 1.68% 1.876 
1.912 1.922 1.934 1.938 2.150 2.161 2.217 2.295 
2.298: 2.340 2.440 2.454 2.536 2.539 2.561 2.621 
2.610 2.651 2.843 2.860 2.968 3.088 3.111 3.142 
3.240 3.508 3.521 3.706 5.789 3.950 3.974 4.090 
4.913 4.308 4.492 4.460 4.463 4.467 4.474 4.604 
4.631 4.685 4.709 4.730 4.791 4.733 4.761 4.79 
4.833 4.973 


Remboursement à partir du 15 mai 4918, par 
1.000 F, aux guichets du Crédit commercial de 
France et du Crédit du Nord. 

D'après le tableau d'amortissement publié 
au Journal ofJiciel du 16 mai 19%, page 5263, 
il devait être remboursé, le 145 mai prochain, 
184 obligations d’un montant nominal de 
481.000 F ; il a été racheté en Bourse 109 obli- 
gations. Le complément de la somme affectée 
à l'amortissement est employé au rembour 
sement des 82 obligations ci-dessus. 


Numéros des obligations sorties aux tirages des 
28 avril 1941, 27 avril 1942, 21 avril 1944, 
23 avril 1945, 23 avril 1946 et 20 avril 1947. 


192 4146 4160 176 903 1 258 406 

513 522 523 560 63 566 567 570 

691 878 882 929 1.025 1.045 1.056 1.07 
1.080 1.086 1.090 1.156 1.275 1.276 1.277 1.978 
1.419 1.610 1.645 1.822 2 015 2.030 2.145 2.243 
2,285 2,365 2.402 2.427 2.785 3.021 3.027 3.150 
3.168 3.363 3.365 3.275 3.447 3.448 3.576 3.580 
3.597 3.598 3.606 3.625 3.641 9.716 9.750 9.787 
3.811 3.856 4.041 4.084 4.177 4.206 4.401 4.52% 
4.63% 4.762 4.765 4.770 4.775 
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SEQUESTRES 


in date du 7 avril 1918, le 

président du tribunal civii de Bordeaux, a 

} rononcé la mainlevée des mesures de sé que S- 
( pa 


| pi ordonnance du 17 juillet 1915, 
sur les biens, droits et intérêts, sis dans l'ar- 
rond nent de Bordeaux, ant à 


et à ua 


M. Marquet, ancien ministre, demeurant à 
Jordeaux, 104, cours Victor-Hugo. 


Par ordonnance au 14 avril 19:%& le prési- 
dent au tribunal civil de Cusset, à donné 
riüi ‘“e du équestre dont furent ‘objet 
}e biens d époux \M irchetii, ae 1 alionailté 
italienne, domiciliés à Vichy. 

Par ordonnance an 14 avril 1953, le prési- 
dei ju tr bunal civil de Cusset, a donné 
uinlesée du questre dont furen! gr a 
les biens de Piatti Zauzio, de nalionaliié jla- 
lienne, précédemment domicilié à Vichy, sc- 
questre ordonné le 28 avril 1945. 

Par jonnance au 14 avril 1948, le prési- 
dent du tribunal civil de Cusset, a donne 
manievée du séquesitre dont furent l’objet 
les biens d'Axerio (Gionani), née Brand:ni, de 


nationalité italienne, précédemment domiciliée 
à Vichy. 

Par ordonnance du 14 avril 1943, le prési 
dent du tribunal civil de Cusset, a donné 
maintevée du séquestre dont furent , objet 
les } de Sap'o (Francisco), de nationalité 
il: précédemment domicilié à Vichy. 

Par ord ance du 14 avril 1948, le prési- 
den ju tribuna civil de Cusset, a donné 
mainlevée du séguesitre dont furent i’objel 
les biens de Pialti (Sauzio), de nationalité 
italienne, précédemment domiciHé à Vicay, 


t ! ! hp LA 
séquestre ordonné je à septempre 1916 


ee 











Par ordonnance en aate du 19 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Langres, a or- 
donné la maïnlevée du séquestre mis sur les 
biens appartenant aux époux Henri Bossi et 
dame Marguerite Bossi, sujets italiens, demeu- 
rant à Milan, no 19, villa Regnia Margharita, 
situés dans l'arrondissement de Langres, ei 
nolatnmet ir une pes dite ChA'eau de 
Beau!i 4 de Hortes (Haute Matue) 
mi ù par ordonnance du 12 jan 
vie 196 

ps 

D'une ordonnance rendue par le président 
Gu trbhunal civil de première instance de 
Marseille en date du %3 mars 1948, enregis- 
trée, il appert qu'il a été ordonné la main- 
levée de la mesure de séquestre prononcée 
à l'encontre de M. Massecchia (Gris ofaro), 
de 1! nalité italienne, mais en règle avec 

s | françaises. 

D'une « do nat eo rendue par le Ua lent 
du ul civil prem'èrne instance 4e 
Mars da'e du 30 roars 19418, enregis- 
tre ippert qu'il a été ordonné la main- 
levée li mesure ce séquestre prononcée , 
à | intre de Mme Brcro (Anna), de natio- 
nalité italienne, mais en règle avec les lois 

D Ou EL e rendue par le président 
du tribunal <ivi de première olonce de 
Ma en dale du fer avril 4918, enregis- 
tr ip r{ qu'il à a ordonné la Mae 
le de la mesure de questre q" noncée 
à l'« ntre de Ja société “talies ne SCCOUTS 
mu IS « Progres50 ». 


* ordonnance renû@ue par le président 
Au trihunal «eix de première instance de 
Marseille en date du 20 mars 198, enregis- 


trée, il appert qu'il a été ordonné la main- 
levée de la mesure dé séduesiss Lr0n0nCÉC 
à l'encontre de M  Ponzello (Baltista). en 


les lois franc a:505, résidant acluel- 
» d'Aïby, à Mi rseiile. 


ee 


règle avec 
Jetment 9, rue 


rendue par le présent? 
première inslance ce 
ler avril.1958, enregis- 


D'une on 
du trbunal 
Marseille en 


nnance 
civil de 
date du 


trée, appert qu'il a été srdonn£ la mise 
sous séquestre des biens appartenant à la 
société Agrumia. 

ee er tie 


16 avril 1918, 
de Versailles 


en da'e du 
tribunal <ivil 


lur ondot 
le présiden:; 


nance 


du 


a donné mainievée du séquestre étaili par 
son oni ince du 21 octobre 19% sur Îles 
biens et intérêts sis sur l'arrondissement ce 


Cakerara 
avenue de 


Versailles, appartenant au sur 
(Mario), deneurant à Chatou, 47, 
Br'inont. 


RENE ER Rene nn 
date du 16 avril 196, 


le président du tribunal civil de Versaikies 
a donné mainevée du séquestre établi par 


Por ordonnance en 








son ordonnance du 13 novembre 191 sur les 
biens et intérêis sis dans l'arrondissement 


de Versailles, appartenant aux consorts 
Guerra, üemeurant à Come (llale), 8, Via 
4. Dir 

Par arlonnance en date du 16 avril 198, 
lu président du trbunal civil de Versailles 
a donné mainlévée du séquestre établi par 
son ordonnance du 6 janvier 1918 sur les 
hiens de la dime Fluz, épouse Kononow, 
dmiciliée 19, rue de Suky, à Chaville. 

Par ordonnance en date du 21: mars 1918, 


le président du tribunal 
au titre des séquestres 


civil de la Seine a, 
de presse, donné main: 
levée du séquestre placé sur les biens de la 
société du Petit Parisien ‘et d'éditions Pierre 
Dupur, sociélé anonyme, dont le siège social 
est à Paris, 16, rue d'Enghien, ordonnance de 


mise sous séquestre du 23 décembre 1945. 
PAR RRERMRESE 
Par orlonnance en date du 8 mars 158, 


le président du tribunal civil de 1# Seine a, 
au titre des séquestres de presse, donné main- 
lcvée du séquestre placé sur les biens de la 


société Auto-Sports, societe anonvme, dont le 
siège social est à Paris, 10, rue du Fauibourg- 
Montmartre, ordonnance de mise sous sé- 
questre du 23 décembre 194. 





Par ordonnance en aaté du 5 avril 198, le 
président du tribi inal civil de la Seine a donné 
luainievée du séquestre prononcé au titre de la 
collaboration par ordonnance du 29 juillet 1916 
à l'égard sculement des biens et intérêts 
apparlenant à la dame Moutafolo, née Stulem- 
berg (Mélilla) et placé sous séquestre lesdits 
biens, au titre de l'ordonnance du 5 octo- 


3 
bre 19: re lp 


15 5 es biens ennemis. 


. 





Par ordonnance en date du 7 avril 1956, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien en date du 
>) no ‘embre +947, relatif aux modalités d’ap- 


plication de l'article 79 du traité de paix 


avec l'Ital , donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant à des per- 
sonnes phrsiques ou morales, de nationalité 


italienne, détenus ou déposés: 


A la Banque Guiard, Offroy et C*, à Paris, 

A la Banque Hotline mer et Ce 

A la société des auteurs et’ compositeurs 
dramatiques 

A la société d édit ions Max Æsc big: 


Aux. sociétés d'électro-chimie, d’électro-mé- 
lallurgie et des aciéries électriques d’Ugine; 
A la société frigidaire limited; 


Tihraîri 
Delsté N 


1 L2 
cocis té 


A la 
A la 


Hachette ; 
»rd-Lumière 





Annulalion de l'insertion parue au Journal 


officiel des ler et 2 mars 1948, page 207, 
2e colonne, 15° insertion, concernant les 


époux Delescluse, 
la chambre 
cour 


l'arrêt ayant été cassé par 
des mises en accusation de la 


me 





AVIS DIVERS 


pages C4 


MINISTERF DE LA FRANCE D’OUTRE.MER 











Avis de tirage d'obligations des emprunts 
Guadeloupe, Mi: ‘tinique, Guyane 5,00 0 0 19% 
à effectuer au siège social du Comptoir natio 

nal d’escompte, le 15 juin 1948, à partir de 
neuf heures trente. 








| Demandes de changement de nom 
KL J 

M. Zysman (Aïzyk), de nationalité française, 
né le 3 janvier is9 à Alexandrow (Russie), 
demeurant 32, rue Fontaine, à Paris (%), sole 
licite du garde des sceaux l'autorisation de 
s'appeier désormais Sergil, nom sous lequel 
il est ordinairement connu, ainsi que ses 
enfants mineurs: Colette, née le 22 décem. 
bre 1929 à Paris (18e), et Serge, né le 20 jui! 
let 1933 à Paris (19). 











M. Bilumenfeld, né le 5 mai 1891 à 
Paris {2e}, domicilié à Rochefort-sur-Mer {Cha. 
rente- Mar: time), 22, rue Audry, dépose une 
requêle auprès ‘dan garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 
de Besnard. 





M. Nahman ({Saia), 
le 21 novembre 1911, 
décret du ?9 


né à Jasey (Roumanie) 
naturalisé français par 
avril 1923, demeurant à Paris, 
15, rue Picrre-Sémard, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom paironymique celui de Naudet 
(Charles) 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inscrtions des décicralions d'associations : 75 fr. :a ‘igns 
; (Décret du 16 avril 1948, art.-4{er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùt 1904.) 


a 


G avril 198, Déclaration à la préfecture de 
po'ice, LES ANCIENS DU 74° RÉGIMENT D'ARTILLER!E 
transfèrent leur siège social du 32, rue Saint- 
Marc, au 2 bis, rue Daunou, Paris. 





_— EE 
12 avril 19:59. Déclaralion à la préfecture de 
police. Le MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LES ETATS- 
Unis v'EuroPE transfère son siège social du 
11, boulevard Poissonnière, au 9, rue Auber, 
Paris. 


14 avril “4918. Dé claration à la réfecture de 
la Sarthe. COMITÉ DES FÊTES DE COURDEMANCHE. 
But: organiser ou aider à l’organisation des 
têtes où manifestations artistiques dans la 
commune, Siège social: mairie de Courde- 
manche, 





15 avril 1948, Déclaration à la sous- préfecture 
des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE BOUINAISE, But: gestion financière et 
soutien des écoles privées catholiques de 
Bouin. Sièg social: cure de Bouin, Grarid’Rue 
15 avril 1943, Déclaration à la préfecture de 
police. COMPAGNIE DES QUATRE-VENTS, But: dé- 
couvrir, réaliser et représenter des œuvres 








inédites et révélatrices des tendances nou- 
théâtre en France. Siège social: 


velles du 





d'appel de Douai. 


76, chaussée de l'Etang, 


Saint-Mandé. 











J18 


igns 





4703 
—". 
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 avrik 4948. ration à la préfecture de | 20 avrit #48. Déclaration à Ja sous-prélecture 
5 eu 0 Don sportive Jo-Tau, But: pra- | de Mortagne, Le Gat ThéaTRe. But: propagation 
lue des sports. Siège social: 6, piace d'Alle- | du théâire amateur. Siège social: hôtel de 
ee i . # » Chapdai. 
5 avril 14948. ration_à le préfecture de À 20 avril 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
ge Te de nt he sappelle- | de Béthune. CancLe, LAIQUE. me 
ont dé MaluNEs SPORTIVES DU otection de : ? . Sièg : 
sont 46 Sa ole des garçons du centre, Houdain. 


cxrre De Paris. Siège social: 25, rue de la 
courdière, Paris. 

il 4938, Déclaration à la tecture de 
D ice. Frans pæ SAVOIE, But: ation phy- 
sique, sports. Siège social: 47, rue Linné, 
Paris. . 








24 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
D'ÉDUCATION POPULAIRE 


cière et soutien des i 
cial: route du Pouët, Saint-Mars-la-Réorthe. 





is avril 4948. Déelaration à la préfecture de 
11 Gwonde. L'Association dépar 

anilles rurales prend 
FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
siège social: château Livran, Saint-Germain- 
d'Esteuil. 


15 avril ui ge mp à Ja préfecture r- 
Côtes-du-N UTUELLE CHEVALINR AGRICOLE 
NAROUÉ, But: garantir mutuellement les cul- 
crateurs contre la mortalité des animaux de 
l'espèce chevaline. Siège social: mairie de 
Msroué, 


16 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
ée Die, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
vAuzex. But: édueationm populaire. Siège 
social: salle Saint-Louis, Alex. 


15 avri 14948. Déclaration à la préfecture de 
police. LES AMIS DU GROUPE sCour. But: aide 
merale et matérielle aux scouts formant la 
section du Perreux-sur-Marne du mouvement 
des Eclaireurs unionistés de France, Siège 
social: #4, rue Chanzy, au Perreux-sur-Marne. 


17 avril 1938, Déclaration à la préfecture de 
police, g e NoTrg Jo. But: grouper les 
malades de l'hôpital Saint-Antoine pour leur 
i‘'ense et leur représentation; faire paraître 
1 jourmal ayant titre Wofre joie (un pour 
tous, eus pour un) Siège social. 3, rue de 
Belfort, Paris. 
(8 avril 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DESTINÉE A SOUTENIR ET CGÉRER LES 
lOOLES PRIVÉES DÉ BAZOGES-EN-PAREDs. But: sou- 
tenir et gérer les écoies privées de Bazoges- 
n-Pareds. Siège social: M. Baudry (Edouard), 


président, au bourg de Bazogésen Pareds. 


10 avril 4949 Déclaration à la sous-préfecture 
‘e Rocketort-sur-Mer. LE& GARDON AIGREFEUILLAIS. 
hut: pratique de la pêche à Ja ligne. Siège 
coco): mairie d’Aigrefeuille. 
19 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
je Mortagne. COMITÉ LOCAL DU MONUMENT AUX 
[SILLÉS DE LA RÉSISTANCE DE. SAINT-MARTIN-D’AS- 
rres, But: érection au bourg de Saint-Martin- 
d'Aspres d’un monument à la mémoire des 
fusilés du groupe de la résistance de Saint- 
Marlin-d'Aspres, le monument pon ar 
tuer le souvenir. Siège social: M. Ren (AH 
bert}, président, Saïnt-Martin-d’Aspres, 


13 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'éooue D'Huzsr. But: représenter les familles, 
atfermir l'existence et la prospérité de l'école, 
soutenir et encourager la directrice, le person- 
nel enseignant et les élèves. Siège social : 
2, rue des Récollets, Longwy., 


19 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, Le Comité de parrainage de Gravelotte 
change son titre, qui devient Les Amis DE GRa- 
VELOTTR ET DE SON MUSÉE, et modifie ses statuts. 
pioge social: mairie du 14° arrondissement, à 
'aris. 



































20 avril 4198. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. La FRATERNBLLE D& COM- 
MEQUIERS. But: gestion financière et soutien 
des écoles libres. Siège social: presbytère de 
Commequiers. 


94 avril 19:83. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, Foyen Jeanne-D'Are, But: 
éducation physique, sports. Siège social: rue 
Victor-Langagne, Desvres. 


22 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe BouLocye, But: gestion financière et sou- 
tien des écoles libres de Boulogne, Siège so- 
cial: école libre des garçons, à Boulogne. 


22 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bar-sur-Aube. FOYER DES JEUNES DE MAGxy- 
Foucar», But: éducation physique et morale, 
Fan à Siège social: au patronage, Magnÿ- 











2 avril 1%8, Déclaration à la préferture des 
Basses-Alpes. SPORTING-CLUB MALLAIEN. But: ré- 
pandre le geût et 1a pratique des sports. Siège 
social: mairie de Malijai, 





23 avril 1918, Déclaration à la sous-préfecture 


de Cherbourg, SOCIÉTÉ pg CHASSE DE SAINT- 


GERMAIN-LE-GANTLARD, But: exploitation et armé- 
Horation de la chasse, protection du gibier, 


Des répression du braconnazge. 
Siège social: mairie de Saint-Germain-le- 
Gaillard. 

23 avril 48, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Argentan. JEUNESSE PHILATÉLIQUE De FRANCE, 
But: développer le goût de la philaté'ie; grou- 
per les philatélistes. pour mieux les aider et 
rendre Ja collection des timhres-poste acces- 
sible aux jeunes, Siège social: chez le secré- 
mnt M. Panaget, rue Ge Paris, Sainte-Gau- 

rge. 


23. avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
dc Briey. AMICALE DES ANCIENS DE LA % DIVISION 
D'INFANTERIE COLOMALE. But: perpétuer l'esprit 
qui a animé da 9% D, I, C.; défendre les inté- 
rêts de tous les anciens de læ ® D, IL. C.: ho- 
norer la mémoire de leurs camarades merts 
un Ja France; venir en aide aux familles des 
ués. Siège social: place de l'Hôtel-de-Vile, à 
Briey. 








26 avril 1949, Déclaration à la sous-préfeciuré 
de Libourne, ASSOCIATION SPORTIVE DU COLOR 
MODERNE DE SATE-Foy. Bul: grouper les élèves 
pour participer aux champiannats de la fédés 
ration scolaire de l'office sport scolaire unie 
versitaire, siège social: rte Chanzy, Sainte 


Foy. 

me À 
26 avril 1918, Déclaration à }a préfecture à 
Ja Gironde, ASSOCIATION FAMILIALE DES ThaVAlLe 
FEURS DE LA BATRLERRIE FLUVIALE, But: acsurcx 
la défense des intérêts généraux des familles 
des travailleurs de la balellerle fluviale. Siègg 
social: 30, quai de la Monnaie, Bordeaux. 
th 
26 avril 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION DES MAIRES DU CANTOW 
pe FHouurs, But: création de Mens de <o! 
rité. Siège social: mairie de Thouars. 


26 avril #58. Déclaration à la préfecture des 
Landes, FOYER nuR«Z De CrmPacxe. But: achat 
d'immeubles, de terrains, de matériel et arga 
nisation d'activités pouvant permettre l'éduca 
lion, information technique et l'émancipas 
tion intel'ecluelle et sociale de ses membres, 
Siège social: école pub'ique de garçons, Came 
Pagne. 

2 


27 avril 948. Déclaration à la sous-préfectrre 
de Saint-Nazaire, AMICALE LAÏQUE coorérerrve 
SCOLAIRE DE BOURGNEUF-Ex-RETZ,. But: soutentr 
l’école et ses œuvres. Siège social: écoles pu 
bliques de Bourgneuf-en-Retz. 

















a 
27 avril #98. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône, Cnasse pe Prancax. But: 
chasse ür, répression du braconnage, rex 
eng ve du gibier, destruction des nuisi« 
tes. Siège social: 36, rue d’Autun, Cha:oms 
sur-Saône ’ 





4 
23 avril 1948. Déclaratlon à la préfecture de 
la Vendée. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE DM 
Smorrsais. But: soutien et gestion financière 
de l’école libre de filles de Sigournais. Siège 
social: patronage de Sigournais. 5 





— -- et 
28 avril 1%8. Déclaration à la sous préfec'uré 
des Sables-d'Olanne. Associallon d'éduca'on 
populaire La Montois. But: gestion financière 








et soutien des Écoies libres, siège social: s:l@ 
Sainte-Thérèse, Notre-Danre-de-Mont:. 
—— ——— —…— nt 
28 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. ParnoNace Sawr-Josgrn. But: pra- 
tique du sport et de la musique. Siège soc:als 
patronige de Sigournais. 

nu 
28 avril 198. Déclaration à la sous-préfec'ur@ 


d'Epernay. CAISSE MUTUFLLE DB LA SECTIOY DES 
SAUVETEURS EF ASPHYXIÉS D'ÉPERNAY ET DE IA 
RÉGION. But: aide aux sauveteurs. Siège social 
1, rue Léger-Bertin, à Epernay. 





a —— 





23 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. Le Tennis-Club douarneniste chanze 
son titre, qui devient ‘Æzxus-CLUB pe LA BAIE, 
et tr re son siège social de Fhétek du 
Commerce, à Douarnenez, à l'hôtel de la Baie, 
à Douarnenez-Treboul. 


28 avril 1918. Déclaration à la préfecture dé 
police. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICs 
TIMES DES DEUX GUERRES DES COMPAGNIES D'1SSUs 
RANCES La Nariovale. But: maintenir les lens 
d'amitié entre anciens combaitants. Sièze sq« 
cial: 15 bis, rue Laïffitte, Paris. 





24 avril 1%M8. Déclaration à Ja préfecture de 

l'Ain, La BOuze DR VaRamMBON. But: pratique du 

sport bouliste, Siège social: hôtel Beau-Rivage, 
Varam/bon. 





24 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Jonzaë, AMICALE DES PÊCHEURS DE SAINT- 
AlGuuIN. But: concourir à la lutte contre le 
braconnage et da pollution de la rivière la 
Dronne; encourager la surveillance; assurer 
la destruction des animaux nuisibles, Siège 
social: chez M, Pasquis, secrétaire à Saint- 
Aigulin. 


26 avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES DE SÉES, But: main- 
tenir les liens d'affection entre anciens élèves; 
concourir au développement de toutes les œu- 
vres complémentaires de l’école. Siège so- 
cial: cours complémentaire de Sées. 





: 


29 avril 1948. Déelaration à la”sous-préfec'uré 


des Andelys. CENIRB PURIIC D'APPRENTISS(GR 
Poxt-Saiwr-Pienne-Sronts. But: pratique ‘eg 
sports. Siège soctal: école du centre d'apprens 
tissage, Pont-Saint-Pierre. 

RENE SENTE 





29 avril 1948. Déclaration à la préfecture deg 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION D'ÉDUCATION l'Opu« 
LAIRE DR LA CHÈèze. But: organisation et fonc« 
tionnement matériel dè l’école Hhbre. Siège £@= 
cial: école privée des filles, la Chèze. 














avril 1948. Déclaration à da sous-préfecture 

de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 

OPULAIRE DE SAINTE-HERMINE. But: gestion finan- 
ère et soutien des écoles libres. Siège social: 
e de la Libérté, à Sainte-Ilermüne. 





26 avri} 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. FOYER RURAL INTERCOMMUNAL DE 
BeAUrFOoUR-DRUvVAz, But: instruire et distraire 
les jeunes, Siège social: école publique de 
Beaufour. 








mu peererciiitines 4 
29 avril 1918. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. SOCIÉTÉ HIPPIQUE URBAINE DE CAEN. 
But: pratique de l'équitation. Siège social: 
M. Moulin, 46, rue de la Haie-Vignée, à Caen. 
29 avril 198. Déclaration à la préfe de 
l'Aube. FootmaLr-Cru ERvyraw, But: m 110 
du football. Siège social: 3, rue du 14-Juillet, 
Ervy-le-Chatel. 
30 avril 1918. Déclaration à la préfe de 
la Marne. Gnourg PastTEur. But: éd » 
pulaire, œuvres de jeunesse, patronas 0= 
lonies de vacances. Siège : ja) : 25, Pasg- 


teur, Chälons-sur-Marne. 
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80 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay. ASSOCIATION POUR LA KESTAURATION 
DE L'ABBAYE DU BeC-HEerzLOouUIN. But: utilisation 
h des fins culturelles des bâtiments et do- 
gaines de l'abbaye du Bec-Hellouin, compte 
tenu de.la des tination primitive, conformé- 
ment au pas sé de l’abbaye; l'association 
s'ermploiera à Ia renaissance de ses tradi- 
tions spirituelles, intellectuelles et artistiques, 
et DOS à la création d'un centre 








franco - anglais dans l'hôtellerie du monas- 
tère et de: s annexes et à l'organisation de la 
wisite de l'abbaye. Siège social: à l’abbaye, 
le Bec-Hellouin. 

30 ax 1948. clar alion à la pré itec ture de 
la Somme ee MUSICALE DE VILLERS-BOCAGE. 
But: éducation populaire et gratuite de la 
musique, concerts et auditions musicales ou- 


verts au publie et œuvres de bienfaisance. 





Siège social: mairie de Villers-Bocage. 
0 avril 1948, Déclaration à la sous préfecture 


ASSO IATION POUR L'AIDE "AUX MÈRES 


de Louhans. 
1pporter immédiatement aux 


DK FAMILLE. Bul : 





familles di (ous es milieux, de toutes opi- 
nions, « el que soit le nombre d'enfants et 
dans ! tés les occasions d’embarras, une 
aide aux mères de famille et aux Soi ns des 
enfa! Siège social: 35, Grande-Rue, Lou- 
hans. 

1°" Leñler 

® mai 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 


des Sables-d'Olonne. JEUNE FRANCE LOISSIÉROISE. 
Bul : ra | du sport en général et g 
lièrement du footh all et de l'athiétis sme. Siège 
social: mai rie de la Bolsstère-des-Landes. 














è M 1943, Déclaration à la sous préfec ture 
d'Argentan. Avexim DE Gacé. But: éducation 
physique, ts, Siège social: au patronage, 
Gac« 

& rnni 1918. Déclaration à la préfecture de 
da Loire-Inf », Le Joyeux nn. But: aider 
à l'œuvre de rééducalion des jeunes enfants 
re \ la pouponnière Le Joyeux Nid. 
Sièg il: garenne Lemot, Clisson. 

& mai 1918. Déclaration à la préfecture de 


0. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA FACULTÉ 
DEs screxces, But: favoriser ct organiser la 
ratique des sports pour les étudiants de la 
20, cours Pasteur, Bor- 





acul Siège social: 

deaux 

Ne à ÉRORE 

& mai 19:58. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. CERCLE ARTISTIQUE ET LITTÉ- 
MAIRE DE L'ANJOU, But: développement des let- 
tres el des arts en Anjou. Siège social: chez 
M. De] , 32, rue Bourgonnier, Angers. 

6 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 


Moto-CLuB D'ARLES, But: déveloy pue T 
sports, Siège social: bar de la 
‘rinq lelaille. 





à la préfecture de la 
TREsSsOIS., But: prati- 


Déclaration 
ENIR SPORTIF 


5 mai 1918. 
Gironde, AY 





quer le basket-ball, l'athlétisme, l'éducation 
physique. Siège social: café Vanlin, Tresses 
B mai 19:38. Déclaration à la préfecture de la 


SCIENCES DE Bom- 
les inté- 


Gironde, C 
DEAUX. ut: délermin 
rêts srolaires et matériels des 
faculté des sciences. Siège 6éocial: 20, 
Pasteur, Boneaux. 


ORPORATION DES 
er et défendre 
étudiants de la 
cours 





claration à la sous-préfecture 
GROUPEMENT B'ENTR'AIDE DE LA GODI- 
utilisation en commun 
social: café Du- 


6 mai 1918. Dé 
de Cholet, 
AiÈène De CHOLET, But: 
de matériel agricole. Siège 





billot, rue Nati nale, Choiet. 

ss tn ne bte rc raie 

n mai 191. Iéc ion à la préfecture de 
da Laire-Inférie reg € me TÉ DES FÊTES DES JEUNES 


participer aux fêtes carna- 
walesques et organiser tous les ans, le der- 
nter dimant he y juin, une fête des fleurs 
dans les quart ors Hauts-Pavés, Bellamy. Siège 
Social: ©9, rue des Hauts-Pavés, Nantes. 


CARNAVALIERS, But Qu 





1948. Déclaration à la préfec ture de 
Lille, SOGËTS DE BOTANIO 7 DU NORD DE LA 
Franck. But: élude de la botanique. Siège 
clal: 14, rue Malus, Lille. 
40 mai 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, L'Auto-Club du 13% arrondissement 
Change son litre et devient At ro-CLUB Paw- 
Paris. 


HA. Siège social: 19, avenue d'Ivry, 








8 rai 1948. Déclaration à la préfecture de ja 
Loire-Inférieure. AMICALE DES ANCIENS DE L’AIR 
1943. But: regrouper tous les anciens carna- 
rades de la classe 1913 mobilisés dans l’armée 
de d'air et dispersés après la guerre. Siège 
social: 6, rue Urvoy, Saint-Bedan, Nantes. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 
1948 : page 4061, ire colonne, 3° insertion, 
GROUPEMENT OCOOPÉRATIF INTERPROFESSIONNEL DES 
DÉTAILLANTS DE SAIxtT-MAUR {G. C. I. D. S. M.), 
14e ligne, au lieu de: « 34, avenue du Bac », 


lire: « 84 ». 
- — 9e 


SYNDICATS PROFESSIONNELS 
(Loi du 25 février 1927.) 





8 avril 1945. Déclaration à la préfecture de 
la Seine. CHAMRRE SYNDICALE AUTONOME DES 
TRANSPORTEERS ET LOUEURS DE VÉHICULES POUR LA 
PRESSE ET L'ÉDITION. But: défendre les intérêts 
professionnels, économiques et commerciaux 
fiscaux de ses adhérents. Siège social: 128, rue 
Réaumur, Paris, 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume. 

— Tous les impôts. 

— Toujours à jour. 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée « Tim » 2,000 F 
Mise à jour pour l'année 1948. 800 F 

Les commandes sont à adresser aux 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 











SOCIÉTÉ NOUVELLE 
DES 
TRANSPORTS RAPIDES 


TOUS TRANSPORTS et DÉMÉNAGEMENTS 







185. Av. de CUCHN 
AR: 76-06 -89-10 
tue S'DENIS 


PAR RAIL ROUTE MER AIR 


44 Mai 108 











ACHETEZ BE LA JOIE 
EN RESERVE 


en constituant une cave familiale des grands 
vins de France sélectionnés, dignes du 
palais du plus fin connaisseur en vins fins. 


La caisse de 24 bouteilles d’origine contenant : 
3 Riesling, 3 Traminer, 3 Bourgogne, 3 Mont. 
bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Chateauneuf-du- 
Pape 43, 3 Pommard 43, 1 Pineau, 1 Mesnil 
Champagne, 1 Ayguebelle verte ou Triple-Sec, 


‘6 SERVICE 
35, rue de 


ubeuge, PARIS 


Contre remboursement 5.900 F. 
Emballage facturé et repris pour 4.000 F 


Catalogue sur 


emande. 


ROLOR ?? 


















PLANS -« DESSINS - ARCHIVYES 





Industrielles 
Industriels et Publicitaires + 


Etablissements ‘“STUDIO-FRANCE ’’ 


6, RUE DU TUNNEL - 


réalise rapidement : 


REPRODUCTION ET CONSERVATION DE TOUS DOCUMENTS | 


PAR LE PROCÉDÉ... 


PARIS 19% = 
R.C SEINE 266-8618 


Agrandissements et Photos 
Création de tous Films Techniques - Documentaires » 
Renseignements et Devis sur demande 








BOTZzaris 67-27 




























M LA PLUS IMPORTANTE 
EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO 


EN EUROPE 


ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES 


A CRÉDIT 


LIVREES 


IMMEDIATEMENT SANS AUCUNE FORMALITE 


PALAIS DE LA T.S.F. 


tace métro MEN/ILMONITAN] 


Paris. 


TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


— Imprimerie es, Journaux officiels, 34, 


quai Voltaire, 












